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rh lorsqu'on les voit s'orienter vers les hu. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOF — 4 — reaux du contrôle économique. 
La séance est ouverte à quinze heures. VERIFICATION DES POUVOIRS M. Antier. C'est trop facile ! 
Suile 


un Vs 


PROCES-VERBAL 
proc verbal de ja 


j 
1! 
22 lüül à 


M. le président. 


séance du jeudi cte affiché el 
distribue. 
I n'y à pas d'observation 7... 


Le prorcs verba 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M, le president. |: vernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi approuvant un contrat entre le Gou- 
vernement francais et la Banque interna- 


LuUU 


tionale pour la rt istruction et le déve 
1 "1% 
s0ppel { 

Le et « été imprimé sous le 

» 4382, dietribué et renvové à la cominis- 

1 dl | Ï 

Conformément lispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
etre procedc à affichage de la demande 
de di iseion d ursence et à Sa communi- 
cation à Ja commission compétente. ax 
présid | de CTOoUrt t u Conseil de 
Ja pi iŒqué 

L'Ascembiée : era appeite à se pro- 
noncer ir cé dematlt qu'apres €XpI- 


une heure. 


1 GC FINIRA 
| d'urgence esl 


La demande de discussion 
eff hée a& qu € fic 


inules 
pl EL LE d.} 


COMMISSION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Demande de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de la commission des territoires d'ou- 


tre-mer la lettre suivante : 
« Par's, Le 22 mai 1947. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer que la 
commission des territoires d'outre-mer, 
dans sa séance du 21 mai 1947, a décidé 
de procéder à une enquête sur la situation 
politique et économique dans ces terri- 
toires. 


«a J'ai été chargé de vous faire part de 
cette décision et de vous demander de 
bien vouloir prier l'Assemblée d'accorder 
à la commission les pouvoirs visés à l'ar- 
tiele 31 du règlement, qui lui permettront 
de mener à bien la tâche qu'elle s’est fixée. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 


a Le président de la commission, 
« JUGLAS., » 
Conformément À l’article 31 du règle- 


inserile à l'ordre 
mhlée dès expiration d'un 
trois jours fr 


4 


ment, cette aMäne sera 
du jour de l'Asa«t 
délai de 


inlcs, 


he St A 2 on PE NS M Le vas 





TERRITOIRE DE LA MAURITANIE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclasions du rapport du 
5° bureau sur les opérations électorales du 
territoire de la Mauritanie. 

Le rapport à été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 
22 mai 1947. 

Votre 5° bureau conclut à la validation. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du 
3 bureau. 

Les conclusions du 7° bureau, mises 
aur voir, sont adoptées.) 


M. le président. En 
M. Horma Ould Bahana est 
plaudissemer ts à gauche.) 


conséquence, 
idmis, (4p- 


| 
en] 
| 


DECLARATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL 
M. le president. La parole est à 
du conseil, 
he et au centre.) 


M. le pré- 
sident 1ppla tdissements à 


gau 


M. Paui Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, nous sommes, j'ai 
déjà eu l'occasion de le marquer au cours 
d'une précédente déclaration, dans une pé- 
riode où les difficultés économiques sont 
sérieuses, où nous devons étre particuliè- 
rement vigilants et attentifs, où les inévi- 
tables difficullés du ravitaillement entrai- 
nent dans l'opinion un élat d’émotivité 
que n: tous le devoir d'apaiser. 


US avOIs 


Mais il se trouve qu'à ce moment eriti- 
que se produisent certaines agilalions, 
certains remous qui peuvent avoir pour 
la stabilité de l’économie française et pour 
le salut même de nos institutions républi- 
caines conséquences les plus graves. 


Ce sont, ici on là, certains mouvements 
d'agilation ouvrière qui surgissent pour 
ainsi dire d'entre Jes pavés des rues. Sur 
cerlains points ils s’apaisent, ailicurs ils 
recommencent. 

Nous avons connu certaines grèves sé- 
rieuses; nous pouvons en connaitre d’au- 
tres. Et, au même moment, invoquant le 
mot d'ordre de a liberté économique, li- 
berté du commerce comme des prix, se dé- 
veloppe à travers le pays un mouvement 
qui à commencé par n'’étre qu'un mouve- 
ment d'opinion et une revendication pro- 
fessionnelle, mais qui, peu à peu, s’est en- 
flé jusqu'à devenir un mouvement de ré- 
sistance à la loi et, par instants, a atteint 
le degré de l’émeute. 


Tout cela, mesdames, messieurs, enflé 
par une opinion nerveuse, crée, en vérité, 
dans le pays, une atmosphère de guerre 
des nerfs, et nous avons le sentiment qu'ii 
se fait toute une exploitation de ces mou- 
vements d'humeur, de ces agitations. 

Les mouvements sont, n'en doutons 
pas, spontanés dans leur principe. 

Mais, déjà, lorsqu'on voit les manifes- 
tants se diriger vers les comités de confis- 
cation des profite. illicites (Applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême gauche, au 


le 
1ES 





centre et sur quelques bancs à droite), 


M. le président du conseil. on <c 
mande quelle est celte alliance de cc x 
qui ont trafiqué avec l'ennemi et de eus 
qui ont trafiqué au marché noir. (Vis a; 
plaudissements à gauche, à l'extrême qa 
che, au centre et sur quelques ba 
droite.) 


M. Antier. Vraiment trop facile! 


M. le président du conseil. Et si! : 
dans celte Assemblée des hommes qui 
veulent les défendre, j'espère que ce + 
sera pas seulement à mi-voix ou à la: 
tonade, mais qu’ils auront le courage de 
monter à cette tribune (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême gauche, 
centre et sur quelques bancs à droit 
pour proclamer qu'ont eu raison ceux « 
ont fait des affaires avee les Allemands 
ceux qui ont trafiqué au marché n: 
Nouveaux applaudissements sur les m°- 
mes bancs.) 


[1 


Et puis, à des étages souterrains, qu'il 
est plus difficile d'explorer, se développer: 
sans doute des mouvements clandestins 
qui essaient de donner à ces manifect 
tions — voire à ces mouvements de grive 


— un caractère qu'ils n'auraient pas à 
l'état pur. 
C'est sans doute, à l'extrême gauche 


comme à l'extrême droite, dans des partit 
faibles, infimes de l'opinion, qui n'ont 
mème pas pu éclore à L lumière élect 
rale, que se situent ces mouvements cl 
destins. 


Qu'on les appelle anarchistes, trotsk: 
tes ou cagoulards, et sans qu’on pui- 
d'ailléurs discerner aisément Ja part di 
uns et des-autres, on sent confusémi 
leur action. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
a le droit et le devoir de mettre en gard: 
l'opinion, de dire à tous: ces exploitations 
d'un malaise sont malsaines et dangereu 
ses pour le régime et pour la France. 


Oh ! je sais bien que de telles manifes- 
tations sont, dans une grande mesure, 
fait de ceux qui pensent à un 6 février 
possible afin de jouer les Doumergue, de 
renouveler les manifestations salvatrices. 
(Applaudissements à gauche et sur cer- 
tains bancs au centre.) 


Je sais que beaucoup, prèchant des doc- 
trines d'autorité, aboutissent en fait à <:- 
per l'autorité légitime, et que certains dis- 
cours — comme certains mouvements — 
peuvent avoir des résultats que leurs au- 
teurs n'avaient pas prévus. (Applaudisse. 
ments à gauche.) 


Nous devons nous méfier de toute cette 
sorcellerie, des grands sorciers aussi bien 
que des apprentis sorciers. (Applaudiss:- 
ments à gauche et sur certains bancs «ui 
centre.) 


Nous devons dire franchement et netlc- 
ment au peuple de ce pays où nous en 
sommes et où nous allons. 


Or, nous l'avons dit et répété: réclamer 
la liberté économique à cette heure, d:- 
mander qu'elle soit instituée, proclamie, 
c'est vouloir l'effondrement de la mo 
naie, c’est ouvrir la crise économique 
plus redoutable. 


Conduire des manifestations contre «: 
fonctionnaires qui font leur devoir, qui !° 
font courageusement, loyalement, conf: 
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mément aux lois, c'est saper l'autorité, férieurs À 84.000 francs par an, et un cer- 
c'est agir contre le pays. ain aménagement de l'impôt pour la mL 
. tranche de 84.000 f \ 400.000 franc 
M. André Philip, ministre de l'économie k REPONSES DES MINISTRES 
zationaie. Très bien ! Nous ax |. CO nt aux dé A DES QUESTIONS ORALES 
Clarations que, à plusieurs reprises, nous æ : 2 
M. le président du conseil. Ceux qui au- | avons apportées à cette tril examiné | ; M. le président. | dr ju ippelle 
ront agi ainsi seront châtiés (Applaudisse- | les princines sur lesquels pourraient être re uons 
ments à gauche et sur divers bancs au | établies des primes à la production. primes 
centre) et la sévérité du châtiment devra | Qui pourraient h 5 ! 
correspondre à la gravité du délit. 1 8: | Présidence du conseil, 
Tous ceux qui ont été pris seront pour- Ces dix l'obiet M. le président, Mu ( nd 
suivis. Nous avons donné mission aux par- | de textes nis à | demande À M. le président du conseñ de 
ets d’user de la procédure de flagrant | vos délil vers * ministres aœuelle nolitique le haut enmmi 
éclit (Très bien! très bien! à gauche) et | à: salre Aux Vivres antan : sp 
nous avons demandé aux chefs des par- tauran nt ou fe. 
quels de siéger eux-mêmes au banc du Aussi bien, M tüuiuisire du travail rer la tid n 
uinistère public, afin de requérir l’appii- | {ui à ConûGuit ces diverses auditions, qui ! infortunés et au li 
cation de peines exemplaires. (Applaudis- | à pri pare ces decisions et à l'esprit de dé- | raîtr i l'aide d 
sements à gauche et sur divers bancs au | CISi0n uque: Je Veux renure ICI hommage, | Jeur « pportée a \ T 
( { e.) se lient a là lispo [10 de !a commission { 
j è . : compétente pour apporte plus tôt pos 
Si les juges, émus par des circonstances sible les précisions né aires avant La paro t à M 
secondaires ou accessoires, se laissaient | mème que Îles textes vous : t soumis Ë 
aller à une indulgence déplacée, comme | 
cela s’est produit, nous ferions appel a Ainsi, à l'échéance prévue, après les au- M. Paul Ramadier, » | 7 
minima. Et là encore ce sont les chefs | ditions prévues, nous apportons À la classe Je réponds à Mme Germaine Degrond qu 
des parquets généraux qui devront siéger | ouvrière un régime aussi favorable que le | “ns la situation présente, le maintien des 
eux-mêmes et requérir à nouveau. (Ap- | permettent les.circonstances actuelles, restaurants ICIAUX Nous parait ne il 
plaudissements à gauche et sur divers | ir | et que Ice crédits indispensabl \ leur 
bancs à l'extrême gauche el au centre.) Ce régime, nous entendons qu'il soit | fonctionement ter uou 
fixé pour un semestre et reste établi jus- | Yernement 
\ous nous tournons vers la classe ou- qu'au 147 décembr 6e nanicre que le AE 
vrière et nous lui disons: attention, pre- | commerce et l'industrie francais sachent, M. le président. La parole est u M 
nez garde; «Er manœuvres de caractère | pour une période déterminée, sur quelles | Maine Degrond. 
corporatif, ni les manœuvres politiques — | bases peuvent être établis les prix de : PT 
tout ce machiavélisme subalterne _ Al: ne et les prix à { Mme Germeine Degrond. ph A 
peuvent servir vos intérêts. Nous ne nous | A CO de ee LE cale 
laisserons pas ébranler par les menaces La classe ouvrière, ainsi, doit trouver la |, "0e , Le Sn 00, HRURORUE: 208 CFEURS 
de grève, voire par lés grèves, satisfaction de ses désirs compatible avec |" ernant les reslaurants sociau 
; à la situation présente, qui reste sans doute Mais je voudrais aussi que M. le pr 
Au mois de février, lorsque nous avions difficile pour tous, i Dour les classes dent du conseil, chargé pri ni \ r (l 
traité le problème des salaires avec les or- | moyennes comme pour la classe ouvrière, | questions concernant le ravitail ‘nt 
ganisalions syndicales, ouvrières et palro- pour les paysans comme pour les cita- | veuille bien songer à |’ ippro nnement 
nales, nous avions arrêté ensemble un | dins. : de ces restaurants sociaux, dont les m 
certain nombre de dispositions walables É de menus sont de 10 99 et 25 Le ma 
pour le premier semestre de l’année. Nous n'avons jamui s dit et nous ne di- | s'adressent donc à une clientèle tiel 
Tons JAMAIS que nous pourrons, sans SOUf- | ] ‘ment composée de gens 1 0 les! mi 


Il avait été convenu que, dans le cou- 
rant du mois de mai, nous prendrions à 
nouveau contact pour entendre les di- 
verses organisations, examiner leurs de- 
mandes, envisager de près la situation 
fconomique, et que, compte tenu de tous 
les éléments recueiilis, nous prendrions 
une décision. 


’ 


Nous avons procédé à cette confronta- 
tion. Nous avons été exacts et fidèles 
au rendez-vous. C’est le même jour que le 
bureau de la confédération généraie uu 
travail a demandé à nous rencontrer et 
que, presque à la même heure, je l'ai 
convoqué pour prendre contact avec lui. 


Nous nous sommes rencontrés. M. le 
ministre du travail a poursuivi les pour- 
parlers qui ont abouti, hier, à un accord 
de principe. Le Gouvernement a pris sa 
decision, 


Je ne prétends pas que les organisations 
Syndicales aient une satisfaction pleine 
et entière et qu’elles ne fassent pas de 
réserves sur certains points. 


Nous avons tenu compte, en même 
temps que de leurs désirs et des besoins 
de la classe ouvrière, des possibilités éco- 
nomiques générales, et c’est une décision 
— une décision du Gouvernement — que 
nous vous apportons. 


Nous avons décidé un ajustement du 
Minimum vital, qui ramène la base sur 
laquelle il est calculé de 208 à 200 heures. 


Nous avons envisagé un remaniement 
de l'impôt sur ies salaires, qui entraine- 
rait l'exonération de tous les salaires in- 





rances et sans efforts, sorlir du marasme 
et remonter jusqu'à l'état dont nous 
rèvons et que nous considérons parfois 
comme une sorte de paradis perdu. Il 
faut qu'il y ait, dans le peuple, dans la 
nation française, cette volonté d'arriver 
aux résullats proposés à ses vœux, mais 
aussi à ses efforts. IL faut l'acceptation, 
par tous, des sacrifices nécessaires. S'il 
n’y à qus cet esprit d'abnégation, s'il n'y 
a pas celle résolution de s'unir dans 
l’effort national, vous savez le sort qui 
attend le pays: les aventures politiques, 
les aventures économiques. 


Tant que nous serons au pouvoir, nous 
nous eflorcerons de monlrer au pays ce 
chemin, difficile, mais salutaire, 


Nous rejetterons et nous dénoncerons 
tous ceux qui, volontairement ou involen- 
tairement, atlisent la nervosité, l'impa- 
lience et poussent jusqu'à l'émeute. 

Nous dénoncerons les fauteurs de trou- 
bles et nous les poursuivrons. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et Sur 
quelques bancs à droite.) 


Nous pensons, mesdames, messieurs, que 
vous donnerez, chaque fois que vous en 
aurez l’occasion, votre approbation à cette 

olitique de résolution nationale, sachant 
ben que, si vous déviez de cetle ligne, 
vous entrez dans les aventures sans fin où 
la République se perdra et où la France 
risque fort de laisser une large part de 
son indépendance et presque la totalité 
de ses espérances. (Applaudissements « 
gauche, au centre cl sur divers bancs à 
droite.) 





lesquels une grande majorité d'étudiants et 
de petits rentiers. Je voudra cavoit 
l'amélioration de ces menus peut être en: 


visagée, et, en particulier, s'il serait p 
sibl de con enlir à ces restaurant COLAUX 
une attribution de vin, ain au'on Île fait 
pour les cantines d'usines qi i pa ) 
vent une clientèle de travaille ] 
modestes. ipplaudi ement 14 » ci 
à l'e trême qu Le 

M. le onrésident, ! à narol ta M 1 
sident du conseil 


M. le président du conseil, Je réporits À 
Mme Germaine Degrond que nous ferons 
pour le mieux. En tout cas, nous ferai 
en sorte que les restaurants sociaux, que 
nous entendons maintenir, puissent servit 
à leur clientèle une nourriture suffisante, 


Mme Germaine Degrond. Je vous rermer- 
cie, monsieur le président du conseil, 
J'espère que ces promesse iuropt une 


réalisation rapide 


Economie naiionale, 


M. le président, M. Pergerel dornarihe à 
M. le ministre de l'économie nationale: 
1° quelles mesures il comple prendre 
la conservation du matériel des surplus 


alliés, pris en charge par la Société natiu- 
nale de vente de plus, et l'organisatior 
plus rationnelle des dépôts ; 2° ai le thrne 


des ventes ne pourrait être accéléré et Sul 
n'y aurait pas lieu de modilier les mé 
des actuellement emplovées, afin de met- 
tre rapidement une grande masse de maté. 
riel sur le marché; 2° quelles sont leæ 
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pole, à l'Afrique du Nord, aux 
d'outre-mer et à Lexportation. 

L 
At ' 4 
M. André Phnip, i le l'économie 
nalionale, Sur le ] r point concernant 
( Va ; xuaitriel des surplus, je 
j qu'il v a actuellement un renforce- 
ment el une réorganisation des effectifs 
char de Ja garde, ainsi qu un regroupe- 


muent de cerlains matériels exposés et la 


e par priorité des surplus dont ja 
onservation s'avère difficile. 
Ï point: le rvthme des ventes 
est accélérée au fur et à mesure que les 
‘ rt nt dressés et que s'achève 
| orgu tu des ceryiIres de Ja son été 
nationaie de vente des surplus. 
Les ffres d'affaires ont été les sui- 
vante: en janvier, 4 milliard 138 millions; 
en février, 1 milliard 800 millions, en 


uars, 2 nuliards 124 millions; en avril, 
2 tmillards 400 millions. Le rythme d’ac- 
ment progresse, par conséquent, 
très ranidement de mois en mois. Le Gou- 
vernement vient de prendre des décisions 
en vue d'apporter des assouplissements 
aux régles de répartition afin de permettre 
un écoulement encore plus rapide. 


CTOISS( 


Troisième question. Les parts respectives 
des hicns attribués à la métropole, à l’Afri- 
que du Nord, aux territoires d'outre-mer 
et à l'exportation sont les suivantes: pour 
les mois de janvier et février réunis: ad- 
ministration, 579 millions; exportation, 
secteur privé, 2 milliards 306 
millions: pour le mois de mars: secteur 
publie, 483 millions; exportation, 285; gec- 
teur privé, &{ milliard et demi. 


s MAONS: 


M. le président, !a parole est à M. Ber- 
gcret 

M. Gergeret. Je remercie M, le ministre 
le nationale des renseignc- 
mentss qu'il à bien voulu nous fournir. 


Lecornomie 


fiter de cette occasion 


Fn face des attaques violentes dont a été 
l'objet de la Société nationale de vente des 
curplus, :l faut dire que cette société doit 
étre félcitée dans son ensemble, aussi bien 
dans ses services centraux que dans les 
< le gestion des camps. Ceux qui 

t visité ces camps n'ont trouvé nulle 

du désordre et encore moins du 
i ont été décrits souvent d’une 
antique. S'il s’est produit des 
ils sont intervenus avant que 


part iracé 
pillage qu 
e LE 

con ot 
scandales, 


a Société nationale de vente des surplus 
ait été chargée de la gestion de ceux-ci. 

Mais, monsieur le ministre, je voudrais 
alors altirer votre attention sur les règle- 
uents itués pour la Société nationale 
de vente des surplus, afin de réparer quel- 


ques <erreurs 


t aussi empêcher quelques 


tracasseries de l'ordre bureaucratique qui 


découlent de la trop grande centralisation 
dans laquelle se trouve étouffée la Sociélé 
nationahke de vente des surplus. 


vous donner un exemi- 
pie. A Gignac, existe un centre très impar- 
tant de génie militaire, 1 est impossible 
de grévoir la reconversion en faveur du 
géme civil de tout le stock de matériel 
Militaire. 1 y à, par exemple, des lance- 
flammes, des haguets du génie, des quan- 
ütés de 1emorques épéciliquement desti- 
nées à une armée ©n campagne, qui ne 
peuvent pae être utilisés dans l'économie 


Permeitez-moi &e 





civile. Par contre, tout ce matériel est 
monté sur de gros pneus qui sont com- 
parables à nos 210/20 ou à nos 44/10, dont 
vous savez combien nos concitoyens ont 


besoin. 


Il est indispensable que ce matériel, qui 
depuis trois étés et trois hivers est rxposé 
au soleil et à la piuie soit récupéré en Je 
séparant des engins sur lesquels il est 
monté, Meltez en vente ces pneus, mon- 
éieur le ministre, pour lesquels il existe 
acluellement une demande considérable, 
Meltez-les dans le commerce sans cher- 
cher à faire absorber par le commerce 
l'engin tout entier, car ce matériel est 
invendable. 


it 


D'autre part, dans la répartition de l'ou- 
tillage, il se produit un fait invraisembla- 
ble. 11 y a, en dehors de la Société natio- 
nale de vente des surplus, un organisme 
re s'appelle la « commission permanente 

u matériel de génie civil », qui est géré 

ar le M. R. U. On ne comprend pas 

lien pourquoi le M. R. U. — à moins qu'il 
ne s'agisse d’une direction qui veut s'en- 
fler et se donncæ de l'importance dans 
ce ministère — est chargé de Ja gestion 
de ce matériel. ; 

Celle commission, ei l'on 
près, est composée de: 

Un représentant de l'armée; 


Un représentant des houillères nationa- 
les ; 

Un représentant du service des mines; 

Un représentant du ministère des travaux 
publics ; 

Plusieurs représentants de l'agriculture, 
répartis entre les eaux et forêts, le génie 
rural et le machinisme agricole. 

Y eont également représentée: les terri- 
ioires d'outre-mer, l'Afrique du Nord, la 
société nationale des recherches de pétrok. 


C'est une sorte de cénacle de fonction- 
naires qui cherchent, bien entendu, à tirer 
le meilleur parti de tout ce qu'on peut 
mettre au service de ces grands orga- 
nismeéé. Ains1, nous avons connaissance 
ue certains matériels qui furent affectés, 
il n’y a pas longtemps, aux Houillères na- 
tionales ont été transférés à d’autres four- 
nisseurs qui, eux-mêmes, travaillent pour 
les Houillères nationales. 


regarde de 


Déjà l'année dernière, la presque tota- 
lité du matériel provenant d'Allemagne à 
été attribuée aux houillères nationales. 
Cette année encore, il semble que tout 
l'outillage va recevoir la même destina- 
tion que l'an dernier. 


Il convient d'améliorer la composition 
de ces commissions et d'adopter un sys- 
ième qui, s'inspirant par exemple de !a 
DILM., qui connaît mieux le matériel à 
distribuer aux industries, permette d’as- 
surer une parfaite répartition. 


Enfin, monsieur Je ministre, il est in- 
supportable pour les industriels de ne 
pouvoir obtenir aucun matériel. 


Après qu'ils ont visité le matériel dans 
les camps et relevé matricules et réfé- 
rences, la société nationale de vente des 
surplus leur répond que ce matériel est 
bloqué pour les Ponts et chaussées, pour 
le service des mines ou pour d’antres rai- 
sons, 

Ce matériel est pourtant inscrit au cata- 
logue, il a donc fait l’objet d’un recen- 
sement ou d'un inventaire. 

I est indispensable aussi que vous n'at- 
tendiez pas l'inventaire général pour 





mettre à la disposition des différents pre_ 
neurs le matériel existant. 


Je vous signale, à cefte occasion. | 
énorme matériel agricole, notamment « 
faucheuses, qui se trouve à Gignac. Alo:s 
que nos agriculteurs ont besoin de mate. 
riel, il est intolérable que ces faucheu::3 
soient bloquées par un organisme que 
conque, qui joue plutôt le rûle dors. 
nisme de rétention que d'organisme 
distribution. (Anplaudissements au cent 


Travaux publics et transports. 


M. le président. M. Marcel Sein 
mande à M. le ministre des travaux } 
blies et des transports quelles mesures :l 
compte prendre jour mettre rapidemcert 
en service des autorails ou trains de voy.- 
geurs entre Vesoul et Dijon, par Gray. 
Question n° 9.) 


La paro'e est à M, le ministre des ! 
vaux publics et des transports. 


M. Jules Moch, ministre des travaux pui- 
blics et des transports. La relation de \:- 
soul à Dijon comporte deux sections: l'un 
de Gray à Auxonne, qui à été fermée aa 
service des voyageurs dans les plans d'o- 
ganisation; l’autre, @ée Vesoul à Grav, qui 
n'a été fermée que le 13 janvier 1942. 


En ce qui concerne la seconde, les scr- 
vices ferroviaires ont été rétablis par «:- 
rèté du 4 avril. Il y a trois services par 
jour. 


En ce qui concerne la première, qui est 
fermée depuis 1938, j'ai demandé son avis 
au comité technique Te Ru mais 
j'estime que de Gray à Dijon les relations 
sont mieux assurées par route que jur 
fer. 

J'ajoute qu'il serait préférable que vous 
m'entreteniez de cette question en parli- 
culier, monsieur Servin, car elle est de 
bien peu d'importance pour l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Ser- 
vin. 


M. Marcel Servin. Monsieur le ministre, 


N'ayant pas obtenu de résultat, je ma 
suis permis de vous demander une réponse 
orale, 


J'estime qu’il ne s’agit pas d'une petits 
question, car elle intéresse au moin: 
soixante municipalités et plusieurs dépai 
tements. 

Des pétitions ont été adressées à vos ser- 
vices par les chambres de commerce ü* 
Vesoul, Gray, Dijon, Epinal et même 
Nancy. Cette question concerne donc tout 
une région. 


I s'agit — c'est ainsi qu'à notre ais 
il faut poser la question — non pas de 
rétablir des relations ferroviaires simple- 
ment entre Gray et Dijon, mais de pro- 
longer jusqu’à Dijon le parcours d’une n- 
cheline qui, fonctionnant déjà entre Mir- 
court et Gray, observe un arrêt de tro: 
heures et demie à Gray, de sorte qu'elle 
a le temps d'assurer la navette jusqu à 
Dijon. D'ailleurs les services de la S.N.C.F 
se éont déclarés d'accord et n’attendent 
qu’un ordre de votre part pour assurer ce 

c. 


En second lieu, nous demandons que 
soit assurée la relation Naney-Dijon per 
= ox Luxeuil, Vesoul et Gray, car c'! 
t éraire, qui n'est pas plus long que l'it:- 
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néraire actuel, a un profil bien meilleur ! Or. désorn nens 
et desservirait des localités autrement im- (9. 1h ] s Ccot sal1 ns 11% ‘pr oerp 
rortantes que l'itinéraire actuel. | années. Par conséquent. il est facile | 

J'ajoute que, faute d’une solution satis- | Tendre compile quil n'est pas nécessai 

isante, la ville de Gray est une véritable | “ Teporter les colisations avant l'âge de | 
impasse et toute son économie s'en trouve | 4241 als, puisqueles n'entreron | 
aflectée. Actuellement, les voyageurs arri- | PAS € Copie pour ie ca ke h} | 
vant à Gray doivent quitter le train et | *°1- 
prendre le car, de sorte que cette région | D'autre part, à l'à ixa 
est pratiquement privée de ses voies de | ans, cette pe n est remplacée par l'a 
communication naturelles vers Dijon. | lacation aux vieux travailleurs, car, pen- | 

Je suis tout disposé à reprendre la ques- | dant un certain temps en re, 1a pension | 
tion directement avec vous, monsieur Je | *‘®/€5$e Sera inférieure à celle alocalion. | 
ministre. Mais j'insiste à nouveau pour L'inscription des cotisations des dix & 
que vous donniez des ordres nécessaires | nières années n? servira donc générale 
à la $. N. C. F., qui est prête à les appli- | ment à rien. | 
quer, afin que, rapidement, soient établies s | 
es relations ferroviaires entre Gray et| Or, actuellement, les caisses d'assu- | 
Dijon. (Applaudissements à l'ertÿÿme | Tances vieillesse s'équipent d'un nom:-| 
gauche.) | breux matériel mx trème- | 


Travail et sécurité sociale. 


M. le président. M. Louis Siefridt de- 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s’il est en mesure de faire 
connaître, au moins approximativement, 
l'importance de l’économie de gestion 
qu'il compte réaliser du fait de la substi- 
tution du système de la répartition au sys- 
tème de la capitalisation en matière d'assu- 
rance vieillesse, (Question n° 2.) 

La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Le système de répar- 
ttion en matière d'assurance vieillesse a 
remplacé le système de la capitalisation à 
partir de 1941. 


Sous le régime de la ME Ten, les 
caisses devaient reporter Îles cotisations 
d'assurance vieillesse versées à un compte 
individuel et calculer la rente qui en ré- 
gultait. 


Sous le régime de la répartition, les 
caisses ont toujours à faire le report des 
cotisations à des comptes ouverts au nom 
des assurés, en vue de permettre le calcul 
des pensions, mais le calcul des rentes, 
d'après les tables actuarielles, est sup- 
primé. Il en résulte certainement une éco- 
nomie de gestion, économie qui, cepen- 
dant, n'a pu être concrétisée par la sup- 
pression d’un certain nombre d'emplois, 
du fait du développement des tâches in- 
combant aux caisses d'assurances sociales. 
Les caisses d'assurance vieillesse avaient 
à effectuer la liquidation des allocations 
aux vieux travailleurs anciens assurés so- 
ciaux, 


P Fe le président. La parole est à M. Sie- 
ridt, 


. M. Louis Siefridt. Monsieur le ministre, 
JC vous remercie de votre réponse, mais il 
ine semble que la substitution du système 
de la répartition au système de la capita- 
lisation devrait permettre une économie 
de gestion plus grande que celle que vous 
venez d'indiquer. 


Vous avez rappelé qu'avant 1941, les 


| recrutent du 


| de cotisations € 


| dispendieux 


tions. 
M. Louis Siefridt, Je vous remercie 
| monsieur le ministre 


inographique ex 
agrandisseu! leur 


1 
personnei,. 


A l'heure où M. le président du « 
affirme la nécessité pour le pays de faire 
un grand effort, un effort sévère de com- 
pression des dépenses, il serait peut-être | 
également utile, en matière dde sécurité | 

| 
1 
| 


ment coûteux, IX, 


: . 
nHiselii ! 


sociale, d'assurance vieillesse, en particu- | 
lier, de supprimer toutes les 


a 
ries inutiles 


paperasse- 
lère donc qu'inserire 
À | de dix années | 
st un travail inutile et très 
(Applaudissement 


assurés 


au compte des 


au cen- 


président. La parole est à M 


ministre du travail et de Ja 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. J'ai indiqué à M. Siefridt l'état 
actuel de la question. Mais je ne demande | 


pas mieux que de faire étudier ses 


sugere de 


Finances. | 

M. le président. M. Waldieck Roch | 
pose à M. le ministre des finances que, | 
dans de nombreux départements, les com- 


missions départementales des impôts di-| 
rects, chargées de déterminer l'impôt sut 
le bénéfice de 1“ xploit ition à! ont | 
manifestement la volonté du | 
législateur en dépassant parfois très larg 
ment les taux d'augmentation fixés par la 
loi de finances du 22 décembre 1946 et lui 
demande s’il n'envisage pas de donner aux 
représentants de l'administration qui font 
partie de la commission centrale d'appel, 
des directives tendant à reviser les déci- 
sions qui comportent des augmentations 
abusives qui, contrairement à toute Jlogi- 
que, frappent généralement plus lourde- 
ment les exploitations agricoles familiales 
que les grandes exploitations de type capi- 
taliste, (Question n° 3.) 

Avant de donner Ja parole à M. le 
nistre des finances, je dois faire conne 
que j'ai reçu un décret désignant, en qua- 


agricoie, 


outr4 passe 


rni- 
iitre 


|lité de commissaires du Gouvernement : 


Caisses devaient reporter aux comptes in- , 


dividuels des assurés sociaux, c'est-à-dire 
chaque année à plusieurs millions de 
Comptes, le montant des cotisations et cal- 
Par la rente correspondant à ces cotisa- 
tions, 


Avec le système de la répartition, vous 


erire au compte le montant des cotisations 
lin de calculer la pension de vieillesse, 


i 


M. Clappier, directeur du cabinet 
M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet 
M. Bansillon, chef du cabinet. 
M. Gache, directeur général des contr:- 
butions directes. 


M. Champion, administrateur à la dire 


ites 2 : vi | tion générale des contributions directes. 
dites qu'il est toujours nécessaire d'ins- | Ü9U E : pe 


M. Soumagnas, administrateur civil à la 
direction du budget 


| 
| 
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milieux agricoles l'augmentation massive 
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effet de multiplier l'impôt de l'immense 
inasce des petites et moyennes exploita- 
tions agricoles, non pas par 3 — comme 
l'indique la loi — mais par 5, 6, 7 et 
gnéime, parfois, par 10. 


Je prends trois exemples précis. 


Le premier concerne Je département de 


V'indre: Une petite exploitation agricole 
dont le revenu cadastral est fixé à 
1.000 francs sur la matrice payait 
1837 fr, DO en 1916, Elle paiera 13.600 
fra en 1947. 

Le deuxième cxempue, 


encore plus sé 


pant, est celui du département e 


l'Hérauït, Une exploitation agricole dont 
Jo re: 1 cadastral ect fixé à 1.700 francs 
pavait 73 fr. 50 en 1916. Elle payera 
21.429 frat en 1947. 

M. Montel. C'e:t effarant. 

M. Waldeck Rochet, Sans doute, mon- 
gieur le ministre des finances, vous .me 


direz qu'en 1496 celle exploitation payait 
trop peu. Je veux bien marquer mon ac- 
cord avec vous sur ce point. Néanmoins, 
de 73 fr. 50 à 21.420 francs, il y a de 


là 1IHarge, 
M. Montel. Le sacrifice cst un peu lourd. 


M. Waldeck Rochet. le {roisitme exem- 
ple concerne mon propre département, la 
Saone -et-Loire: Une petite exploitation 
agricole dont le revenu cadastral est fixé 

1.200) francs pavait, en 1946, 1.617 francs. 
Flle gavera, en 1947, 7.728 francs. 


Comme vous le voyez, si la loi du 
92 décembre 1946 parle du triplement ou 
du doublement de l'impôt, celui-ci est en 
réalité, pour la masse des petites et 
moyennes exploitations, multiplié par 5, 
par 6, par 7 et quelquefois plus. 


Vous comprendrez, monsieur Je ministre, 
que des auginentations aussi massives ee 
voquent un profond mécontentement dans 
nos campagnes, mécontentement qui ira 
s'aggravant lorsque les agriculteurs recc- 
vront leurs feuilles d'impôts, 


Pourquoi l'application de la loi du 22 dé- 
ecrmbre 1946 aboutit-elle à de tels résul- 
lats ? 


Parce que l'abattement à la base pour 
le ealeul de Fimpôt avant été maintenu 
a l'ancien taux, il ne représente plus rien 
depuis que les coefficients qui servent de 
hase à la détermination du bénéfice im- 
posable ont été multipliés par trois ou 
Jar quatre. 


Aussi, monsieur le ministre, — et ce 
<sera ma conclusion — je vous demande 
d'envisager le relèvement de l'abattement 
a la base pour le caleul de l'impôt agri- 
cole, quitte à procéder à une répartition 
plus équitable de cet impôt, de manière 
à obtenir un rendement normal tout en 
ménageant les petites et les moyennes 
exploitations, (Applaudissements à l'ex- 
idrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
Ministre des finances, 


M. le ministre des finances. La loi du 
22 décembre 1946 à cté votée, autant que 
je me rappelle, par tous les partis de cette 
Assemblée, Et je suis tenu d'appliquer 
ua JUI, 

J'ai dit tout à l'heure que nous l'avons 
appliquée consciencicusement, sans en vio- 
der ni le texte, ni l'esprit. 

S'il v a des exagérations de détail, il 

| lex et si, rans le cadre 


t 
faudra me les gignaler 





de la loi, il y a possibilité d'y porter re- 
mède, je suis tout disposé à le faire. 


Les abattements <ont également déter- 
minés par la loi. Une loi nouvelle sera 
donc nécessaire pour les reviser, pour ce 
qui concerne non seulement les bénéfices 
agricoles, mais aussi toutes les cédules 
qui comportent des abattements d'un taux 
insuffisant par rapport à la valeur de la 
monnaie. 


Cela suppose une étude d'ensemble et 
une recherche d'équilibre entre les diffé- 
rentes cédules fiscales, 


C'est à ce travail que s'emploie en ce 
moment la commission supérieure des 
études fiscales, qui aura vraisemblable- 
ment terminé pour le mois d'octobre. Et 
c'est à l’occasion de Ja discussion d2 Ja 
loi de finances, que vous aurez à exarni- 
ner à la fin de celle année, que les con- 
clusions de celle corimission pourront 
faire l’objet d'une élude et d'un vote, 


Ainsi, je crois, pourrons-nous arriver à 
plus de justice fiscale sur certains points. 

Aujourd'hui, nous devons regretter que 
celte justice soit en quelque sorte mise 
en échec par la disparité et le déséqui- 
libre, non seulement économique, mais 
monélaire. 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Je prends acte de 
vos déclarations, monsieur le ministre. 

Vous nous avez fait une promesse d'exa- 
men pour le mois d'ostobre. Le budget 
devant venir en discussion dans quelques 
jours, il serait plus sage de prévoir les 
modifications dont vous parlez dans le 
budget de cette année. 


M. le ministre des finances. Ce n'est pas 
une question de budget, mais de récouvre- 
ment d'impôts. I s'agit actuellement de 
l'impôt de 1946. 


M. le président. M. André Morice de- 
mande à M. le ministre des finances s'il 
est en mesure de confirmer que le ba- 
ème B concernant les retraités propor- 
tionnels est définitivement aboli, (Ques- 
tion n° 5.) 

La parole est à M. le ministre des 
finances. 

M. le ministre des finances. M. Morice 
me demande si nous entendons mainte- 
nir le régime instauré par le décret du 
16 janvier dernier. 

Ce régime consiste à établir un pour- 
centage uniforme pour toutes les retraites 
d’anciennelé et de réversibilité, et mro- 
portionnellement à un traitement déter- 
miné, 


Il continuera d'être appliqué, à condi- 
tion que les améliorations qui, par la 
suite, seront accordées aux retraités, res- 
tent elles-mêmes yproportionnelles aux 
traitements. 


Jusqu'ici, il y avait deux barèmes, dont 
les retraités se sont plaints pour la raison 
que les nujoralions étaient différentes se- 
lon l'ancien traitement du retraité. 


Nous avons dù prévoir cette différence 
puisque ces majorations étaient propor- 
tionnellement plus fortes à la base pour 
retraités ayant bénéficié d’un traitement 
moyen ou supérieur. 

Le précédent Gouvernement n établi, 
par le décret du 16 janvier dernier, une 
proportion exacte et uniforme entre Je 
traitement et la retraite, 
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Nous entendons maintenir ce système. 
Il sera définitif le jour où aura été éta- 
blie la revalorisation complète de tous les 
tiaitements. C’est alors que la péréqua- 
tion sera devenue possible. 


M. le président. La parole est à M. Mo 
vice. 


M. André Morice. Monsieur le mini-tre, 
je tiens à préciser ma question. 


Le barème B n'accorde aux retraités 
proportionne:s, quel que soit leur temps 
de service, que la moitié des indemnités 
— indemnité spéciale temporaire et jin- 
demnité exceptionnelle — auxquelles ils 
pourraient prétendre. 


C'est ainsi que, la période de temps 
nécessaire pour avoir droit à une retraite 
norngle étant de vingt-cinq ans, un re- 
traité qui a exercé vingt-quatre ans ne 
percoit que la moitié de ces indemniles, 
alors que la suppression du barème D 
lui en ferait percevoir les 24/25°. 

Vous avez bien voulu reconnaître, de- 
vant une délégation de retraités que 
j'avais l'honneur de vous présenter, que 
ce barème B, inique en soit et déplorable 
quant à ses effets, était aboli et ne renai- 
grait pas de ses cendres. 


C'est donc une simple confirmation que 
je vous demande, 


M. le ministre des finances. Je vous: la 
donne. 


M. André Morice. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. M. Pierre Fayet demande 
à M. le ministre des finances les raisons 
pour lesquelles les services du ministère 
des finances n'ont pas encore adressé au 
trésorier-payeur de l'Algérie la circulaire 
d'application du déeret n° 46-1645 du 
16 juiltet 1946 portant à 200 P: 100 à comp- 
ter du 15 avril 1945 le supplément tempo- 
raire augmentant le principal de la pension 
des anciens militaires et marins musul- 
mans de l'Afrique du Nord. (Question 
n° 8.) 


La parole es{ à M. le ministre des finan- 


ces. 


M. le ministre des finances. Le décret du 
16 juillet 1946 a prévu une allocation en 
faveur des retraités militaires et marins 
musulmans de l'Afrique du Nord. 


Lorsque nous avons eu à appliquer ce 
décret, nous nous sommes rendu compte 
qu'il était parfois difficile de déterminer 
le pays d'origine de ces militaires. 


Nous avons été, d'autre part, saisis de 
propositions et de demandes tendant à 
étendre le bénéfice de cette allocation à 
tous les territoires d’outre-mer. 


Je me suis déclaré d'accord pour que 
cette mesure de justice soit prise. 


Depuis le mois de novembre, cet accord 
est enregistré, mais, par suite des change- 
ments successifs de gouvernements, le dé- 
cret n’a pas encore paru. 


Les mesures d'application du décret du 
16 juillet 1916, en ce qui concerne l'Afri- 
que du Nord, sont prises. La circulaire est 
déjà imprimée. Mais l'exécution ne pourra 
intervenir que le jour où le décret qui 
étendra le bénéfice de cètte mesure à l’en- 
semble de nos territoires d'outre-mer aura 
paru. 


Bien entendu, les deux mesures concor 
mitantes prendront effet du 4 juillet 


iv . 
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Monsieur le ministre, en terminant, je 
veux insister auprès de vous pour que 

tle décision tardive ne soit que le pré- 
iude à une parité totale des pensions de 
tous les militaires, sans distinction, comme 
le veut la Corstitution, pour l'ensemble 
des habitants de l’Union francaise, (Ap- 
vlauudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances. Je viens de 
vous répondre dans ce sens. 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


M. le président. M. Louis Siefridt de- 
rande à M. le ministre des anciens com- 
hältants et victimes de la guerre s'il est 
tn mesure de faire connaitre exactement 
les chiffres de nos pertes de guerre, no- 
lamment en ce qui concerne les fusillés 
tl les victimes des bombardements et, 
ans LR négative, quelles sont les raisons 
qui expliquent l'ignorance dans laquelle 
se trouve encore son administration à cet 
tard. (Question n° 7.) 


‘ 


La parole est à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la 
guerre. 


MF is Mitterrand, ministre des an- 
crens combattants et victimes de la guerre. 
Mesdames, messieurs, le nombre total des 
lués ou disparus, entre 1929 et 1945, au 
cours des diverses campagnes, s'élève ap- 
oximativement à 626.000. Tel est Ie normn- 
te des dossiers ouverts à la date du 1% 
Tüai 1946. J'indiquerai dans un instant 
celui des dossiers à ouvrir, d'après les 
estimations faites, 





mêmes de demander, au vice spécialisé 


du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre la régularisation de 
l'état civil de leurs disparu: 

Le plus souvent, c'est 4 l'occasion d'une 


demande de pension ou d'allocation rmili- 
taire, ou mème d'une demande de rensei- 
gnements, que les ï lt 


de compléter nos dossiers 


De plus, en qui concerne les vk 
civiles par faits de gucrt 
maires n'adressent pas, 
par négligence, l'état di 
comœune au inistère 


minis Le 
Aussi, nous faudra-t-il er 

mois pour connaître avec exactitude le 

chitfre de nos pertes entre 1999 et 1945, 


‘ore quelques 


En prévoyant ce délai, je pense à l'épo- 
que où le régime des allocations militaires 
cessera ét où toutes les familles intéressées 
devront se faire connaître en vue de Ja 
constitution des dossiers de pension. Cela 
nous permeltra saus doute de compléter 
nos dossiers. Nous commnniquerons à Ci 
moment les nouveaux chiffres. 

Je précise indications que j'ai 


fournies traduisent la situation à la date 
du 15 mai et ne sont pas contestables. 


; 
que Îles 


M. le président. 12 parie ci 
fridt. 


M. Sietridt. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de vos déclarations. 

J'en suis d'autant plus satisfait que, de- 
puis près d'un an, j'avais posé cetle ques- 
tion à votre prédécessenr et n'avais pas 
encore obtenu de réponse, 





M. Moniel. Tout « nt, COUT 


loisie, qu M. le 1 istre de ia produc- 
lo] ha ] ! donne sa réponst que 
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de plus, qu ) iemmandae, no 183 
discours 1 de hittre | #h- 
tient pa 

J'aura 1 Attte | CASIO 1 dire NO 
chainement l'Assemblée — cela pourra 


2 
intéresser M. ie ministre des fi 
que les chiffres que, par hasard, l'on oh- 


ont t ‘ 
tte il, ne SON pas À INITIÉ { à SE e x 


ANICeS — 
imioins qu'on puisse di 


— 71 — 


DROITS UNIVERSITAIRES 


Discussion d'urgence 
d'une proposition de resolution. 


M. le président, Lans la séance du 
16 mai, M, Cogniot a déposé, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvere 
nement à ne pas augmenter les droits 
universitaires et maintenir les univer- 
silés françaises dans des conditions maté< 


rielles de fonctionnement conformes à 
l'inmtéeñnt nation! 
.. \ sil ni .: 

La orntrniss iliak (at | L d i ition nationale 


a déposé son rapport, qui à été distribué 
sous le n° 1396, aujourd'hui, et elle ne m'a 
pas fait connaître qu'elle s'opposait à la 
discussion d'urgence. 

La parole est à M. Louis 
{cur. 


M. Louis Marin, 
coMégnes, M 


Marin, rappor- 


rapporteur. Mes chers 
le président vient de vous 
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faire connaître l'objet de la proposition de 
résolution présentée par M. Cogniot. 


Votre commission de l'éducation nalio- 
nale vous demande, à l'unanimité de ses 
membres Utulaires et supyléants, de voter 
au fond la proposilion. À la même unani- 
mité, elle vous demande que l'urgence 
de la discussion soit prononcée. 


qu'au premier examen de la propo- 
n de résolution votre commission ait 
prononcer neltement et 
vigoureusement en sa faveur, elle a cru 


de: ( on rer deux tres Jongnes séances 
à nine rupuleusement les avantages 
ect les inconvénients des mesures envisa- 
“écs, en particulier — je le dis à linten- 
tion de M. Je rapporteur général du bud- 
get, dont je réclamerai l'appui, et de M. le 


ininisire des finance 


apporter d'op} 


cifence JiNalhiciur( 


<, «à QUI \e déemanderai 
ition leur in- 


Nous ni nous somnit as contentés de 
consacrer deux longut cances à l'étude 
de cette proposition, Nous avons tenu à en- 
tendre, avan!-ier, M. le ministre de l'édu- 

avons également 
loutes les asso- 


( 1 ri . « 
nl superieur, sans 


ation nationale, et nou 
eerl lc ; ICT 


ciations de l'enscigneme 


S( plants de 


cn CXEC] Y alCtMmicC, 


Fous nous ont apporté des arguments et 
dt s document et tous ont élit d'ac *ord 
d\ ] )i1 


Notre unanimité à Ja commission de 
l'éducation nationale ne vous étonnera 
done pas, Vous ne serez [as surpris, non 
plus, si je vous demande de voter, à Ja 
méme unanimité, à la fois l'urgence ct la 


p'oposil'on. 

Les représentants des 
nous avons entendus nous ont 
crise grave, dramatique, qui menace, à 
très bref délai, notre Université, notam- 
ment au point de vue de sa siluation ma- 
térielle et de celle des éludiants. 


associations qne 
montré Ja 


{ne s'agit pas d'une petite affaire. Notre 
Université, plus que dans la plupart des 
autres pars, conditionne le fonctionnement 
de tous les ordres d'enseignement et Jes 
anime. C'est en elle que se forment Îles 
trois quarts des cadies sociaux: chirur- 
giens, médecins, pharmaciens, professeurs, 
magistrats, juristes, avocats, journalistes, 
parlementaires, ingénieurs, artistes, Sa- 
vants et autres, C'est sur elle que nous 
comptons pour la recherche de la vérité 
et les progrès de la science; c'est égale- 
ment sur elle que nous complons pour le 
développement de la technique moderne 
et la réalisation, la mise au point des in- 
ventions, 


La vérité oblige à dire que, depuis une 
trentaine d'années, en particulier depuis 
qu'elles sont dotées d'instituts d'applica- 
tion des sciences pures, les découvertes 
pratiques ont généralement leur origine 
dans nos universités, Si nous laissions .pé- 
ricliter un instrument aussi utile à la na- 
tion, les conséquences en seraient très 
graves: la France ne peut pas manquer à 


sa mission spirituelle ni à sa mission 
scientifique. 
Or, je le répète, notre haut enseigne- 


ment est menacé, à très bref délai, d'une 
crise qui pourrait être désastreuse, surtout 
en ce qui concerne son matériel. 


Je ne parlerai pas, en effet, des traite- 
ments de notre personnel d'enseignement 
supérieur, peu Dontethles. monsieur Île 
ministre des finances, quand on les com- 
pare à ceux du même personnel des pays 
étrangers. Je signalerai le problème du 


matériel en général, puisque c’est à celui- 
là aue M. le ministre des finances pro- 
pose, par l'augmentation considérable des 
droits univer-<itaires, d'apporter un re- 
mèéde qui serait, d'ailleurs, insuffisant. 

Les déclaralions que nous avons enre- 
gistrées à Ja commission de l'éducation 
nationale ont fait état d'un grand nombre 
de cas tres péuibles, en dehors de ceux 
que chacun connait d'expérience. 

Voici des universités qui, en raison de 
leurs dépenses obligatoires de laboraloi- 
res et d'exercices pratiques, commencent 
l'année a un déficit budgétaire, qui ne 
peut que croitre, de piusieurs miHions. 
D’autres ont clé obligées de diminuer le 
nombre de ces exercices pratiques qui 
sont, cependant, d'importance capitale 
pour Ja plupart des éludiants et d'une 
nécessilé absolue pour leurs études. Tout 
le monde est, en effet, d'accord qu'il fau- 
drait, au contraire, muiliplier ces moyens 
matériels de recherche scientifique et 


d'éducation des cleves. 


Voici encore un exemple que je qualifie 
de cinglant dans mon rapport. Les doyens 
nous ont fait part de leur incapacité abso- 
lue d'assurer, pour }à piupart, l'an pro- 
chain, l'éclairage et le chauffage de Icurs 
salles de cours et de leurs salles d’exer- 


cices pratiques, 


Vous savez, monsieur le ministre des 
finances, qu'ils ne peuvent pas opérer de 
prélèvements pour -es deux objets sur les 
droils universitaires, Dans quelles condi- 
tions vout done travailler les élèves qui 
pe pourront être hi chautlés, ni éclairés ? 

Les dovens nous ont fourni, entre au- 
tres renseignements, des exemples qui 
seraicnt invraisemblables si les budgets 
ne les contirmaient, de subventions dont 
le montant est resté exactement le même 
qu'en 1914 ! 


Pourtant, vous m'accorderez que, sur le 
plan de la vie matérielle, il y a eu, depuis 
cette date, un certain pourcentage d’aug- 
mentation. Ils nous ont fait également 
remarquer que, pour diverses subven- 
tions, les départements et les communes, 
et même l'industrie et le commerce, se 
sont montrés beauconp plus généreux que 
l'Etat ! 


Ces considérations concernent les dé- 
penses des facultés, des grandes écoles 
ou instituts. Mais, quand on parle des 
droits universilaires, il faut bien parler 
aussi des éludiants sur lesquels on vou- 
drait effectuer des prélèvements accrus. 


Quelle est leur situation à la suite de 
la hausse des prix ? 


Croyez-vous, monsieur le ministre des 
finances, qu'il leur soit facile d'assurer 
leur simple entretien ? Les dirigeants des 
universités des villes que nous présentons 
rous font part des difficultés considérables 

ue les éludiants rencontrent pour trouver 

es logements, même à des prix exorbi- 
tants. La plupart des restaurants universi- 
taires sont sur le point de fermer, et 
dirai-je d'amaigrir leurs menus à un point 
invraisemblable. 


Les doyens nous ont fait savoir que le 
budget mensuel de Ja plupart des étu- 
diants ne gra pas 2.000 à 3.000 
francs. Avec la proposition d’augmenta- 
tion des droits universitaires, les droits 
prélevés sur les étudiants de à Faculté 
des lettres de Paris s'élèveraient de 5.000 
à 8.000 francs par an, et davantage encore 
à la Faculté de médecine, où ces sommes 





| monteraient üe 40.000 à 15.000 francs 4 


Croyez-vous que vous puissiez prélever 
de telles sommes sur des étudiants et des 
étudiantes dont un très grand nombre 
sont obligés, pour vivre, de faire comme 
au moyen âge et d'exercer, en dehors do 
leurs études, des travaux rémunérés ? 
C'est un acte de grand courage, et nous 
ne pouvons que les admirer, Mais est-ce là 
une organisation rationnelle des études 
supérieures ? 

La loi de 1S$6 qui a créé les universités 
avait prévu que les éludiants verseraien! 
une contribulion pour les laboratoires, les 
bibliothèques, les travaux pratiques, les 
inscriptions, les diplômes. Mais il avait 
été bien convenu, d’abord, que ce n'était 
pas là une facon de faire vivre les univer- 
silés, que cela ne représenterait qu'un 
faible appoint et non la rémunération de 
Services rendus, ensuite qu'on ne |: 
demanderait qu'un « petit prélèvement 
celle exXpression étant entendue dans l 
ceplalion que lui donne « le bon sens ». 
Ge ne peut donc être des dizaines de mil- 
liers de francs, tandis que le coût de la 
vie augmente comme en ce moment. 


, 


Comme preuve des difficultés matériel- 
les que rencontrent les étudiants, les re- 
présentants de lenseignement supérieur 
nous en ont fourni une qui porle préci- 
sément sur les droits universitaires. Des 
doyvens nous ont dit qu’au moment de les 
payer, nombreux étaient les étudiants qui 
S'adressaient à l'administration décanale 
pour qu'elle les aide, en cette occurence, 
par des moyens de fortune, comme les 
prêts d'honneur, 


Nos étudiants sont généralement moins 
riches, moins aisés qu'autrefois; ils vien- 
nent beaucoup plus de familles modestes, 
‘de fonctionnaires, de Ja petite bourgeoisie. 
Les enfants des nouveaux riches ne sont 
pas allirés aujourd’hui par les études su- 
périeures, à l'encontre de ceux apparte- 
nant à des familles nombreuses. 


J'ajoute, monsieur le ministre des fi- 
nances, qu'il y aurait là une régression 
extraordinaire dans le domaine politique 
comme dans le domaine moral. Ce serait 
la première fois, depuis trente ans, qu'il y 
aurait une régression sur Ja volonté for- 


melle qu'a manifesté peu à peu le Parie- 
ment d'établir la gratuité de l’enseigne- 


ment à tous les degrés. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


C'est, cependant, un principe excellent 
pour le recrutement de nos élites, pour les 
progrès de la science et de la technique, 
pour la justice entre les citoyens d'un 

ays libre et, spécialement, entre Jeurs en« 
ants ou leurs adolescents. 


Personne ici ne pourra accepter cela. 


Ce n'est pas seulement capital au point 
de vue politique, mais aussi au point de 
‘Vue moral. 


C'est pourquoi, mes chers collègues, de- 
vant le danger que court l’université, de- 
vant l'impossibilité pour les étudiants d’ac- 
cepier la surcharge qui leur est réclame, 
je demande à M. le ministre des finance:, 
tout le premier, de bien vouloir renoncer 
à celte surcharge. 


H a été étudiant. I sait ce qu'est la via 
de ce dernier. 


M. Robert Schuman, ministre des fr 
nances. Héias, c’est déjà trop loin! 


M. le rapporteur. Mais à cette époqu?, 
monsieur le ministre des finances, nous 
vivions parfaitement avec les 100 francs 





| par mois que nous donnaient nos famillse 
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Vous avez connu ce bon temps, comme 
moi-même; car il a duré au delà de ma 
dix-huitième ou de ma vinglième année. 


Alors nous assurions, avec 100 francs 
par mois, notre pension et notre loge- 
nent. Nous trouvions même le moyen 
d'acheter des livres. Aujourd'hui, deman- 
cez aux étudiants d'acheter les livres ou 
Jes instruments qui leur sont nécessaires, 
non pas à titre collectif, mais à titre per- 
sonnel, Cela leur est impossible. Ils sont 
obligés de se les prêter entre eux et de 
perdre, de ce fait, un temps précieux. 

Si nous n’y prenons garde, vous ver- 
rez à quelle catastrophe nous aboutirons, 
hcja. par suite des difficultés que rencon- 
{rent les étudiants, en ne trouve plus de 
candidats pour cerlaines agrégations ou 
1 


Voulez-vous que, sous ce rapport, nous 
contunuions à manifester notre carence ? 
Voulez-vous que nos étudiants restent dans 
l'oblisation de chercher un travail rému- 
néré qui n’a généralement aucun lien avec 
leurs études et ne peut leur profiter, de 
perdre du temps au cours de ces études 
qui devraient retenir tous leurs efforts et 
toute leur attention ? 


Crovez-moi, monsieur Île ruinistre, ne 
vous opposez pas à notre proposition de 
résolution, C'est la sagese, et la commis- 
sion de l’enseignement vous la montré 
dans ces deux longues réunions an cours 
desquelles elle a étudié la queslion en 
exatminant surtout ses incidences finan- 
cicres. 


D'ailleurs, si vous vous opposiez à notre 
{exte, vous auriez tort; Vous ne nous mon- 
treriez pas un palementaire libéral. Je 
vous dirais, devant M. le président du con- 
seil. qu'il ne faut pas réduire notre Parle- 
meut au rôle d'un parlement croupion. 


Monsieur le président du conseil, mon- 
senr le ministre, savez-vous ce qu'est un 
pariement croupion ? (Rires) Eh! bien, je 
vais vous lapprendre. 


M. Paul Ramatier, président du conseil. 
Ce n'est certainciment pas le nôtre. 


M. le rapporteur. Je Sais que vous ne 
voulez pas faire de nous un parlement 
croupion, Cependant, vous le sommez trop 
souvent de voter dans un sens ou dans un 
autre. 


Un ecandidat au  baeca'auréat vous 
dirait qu'il s'agissait d'un parlement 
anglais que Cromwell avait réduit à rien. 
Mais un écrivain qui siégeait sur ces banes, 
il y à une cinquantaine d'années, a donné 
une définition plus moderne, « Un parle- 
ment croupion, a-t-il dit, est celui qui s'ha- 
bitue à recevoir des coups de pied au der- 
riére, » (Rires.) Et il ajoutait: « Lequel, en 
son langage, dit encore: merci, » (Rires et 
applautissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
Hinisire des finances. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Mesdames, messieurs, il s'agit d'une 
procédure un peu exceptionnelle, d'une an- 
Ücipation sur la discussion budgétaire. 


Le Gouvernement à fait des propositions 
Concernant l'objet de ce débat. La com- 
Iuission des finances en cest saisie: elle 
slaluera, 

Ces propositions du Gouvernement, nous 
Pourruns d'ailleurs les examiner contradic- 








toirement, avec la volonté de nous enten- 
dre une fois de plus. Nous avons, dans 
notre passé com | | de pa 
rcilles entente 

Pour à part, je ne suis pas du tout in- 
arcessible aux arguments de M. Louis Ma- 
in, rapporteur de Ja commi-sion de l'édu- 
Calion nationale ; mais jé ne peux pas, au- 


jourd'hui, aliéner ma liberté, que 
réserver pour là discussion budgétaire qui 
doit commencer devant l'Assemblée, jeudi 
prochain, 


Le Gouvernement ne peut rien faire sans 
vous et contre vous, Vous avez donc toute 
garantie à cet égard et c'est à propos du 
budget que ces questions pourront être 
traitées. 


Il yvena deux, la pret ivre est de savoir 
si on majorera les droits universitaires. 
Or, c'est une loi qui seule peut modifier 
les droits en vigueur, Ronce, aucun péril en 
la demeure, 


Ja deuxième question est de savoir s'il 
faut augmenter les crédits en faveur de 
l'enseignement supérieur, Nous nous ex- 
pliquerons là-dessus en commission et en 
publique, comme nous le faisons 
d'habitude pour l'ensemble du budget. 


Ain«i done le vote on la 


seance 


ré i \f de la pro 
position de résolution actuellement en 
cause ne changera rien, En tout cas. je 


dois maintenir le réndez-\ is, je dirai 


conslilutionnel, que nous avons pris et qui 


nous donnera l'occasion de nous explique 
en toute franchise cet toute amilié, 
comme nous avons coul le le faire. 

M. le président. La paruice est à M. Ie rap 
porteur, 

M. Je rapporteur. Mar-icur lo ministre, 
je ne suis pas élonné de votre habileté, 
car je Ja connais depnis longtemps, Per- 
metlez-moi cependant de vous faire une 
observation. 

En matière hudgétair VOUS avez, 
commé ministre des fi avec l’en- 


sérnble du Gouvernement pouvoirs 
draconiens, Vous pouvez donc nous inter- 
dire, en invoquant n'importe quel article, 
la plus petite augmentation de crédit, fût- 
elle d'un centime 
Vous disposez non seulement de pon- 
» — je l'ai dit 
à celle tribune — d'attributions totalitai- 
res, que l'Assemblée a eu le tort de vous 
consentir, Je Jui avais demandé de ne pas 
le faire, “lle a passé outre; elle‘ en sera 
de plus en plus victime, à moins qu'elle 
n'en prenne l'habitude, je la sup- 
plie encore de ne pas consentir, 


voirs draconiens, mais mèn 


A tn 
[M (fl 


M. le président du conseil. Vous avez le 
droit de réduire les crédits, Nous voulons 
espérer que vous en userez. 


M. le rapporteur. Notre devoir primor. 
dial et séculaire est de défendre les con- 
tribuables contre les impôts excessifs qui 
les ruinent et tuent Jeurs industries ou 
leurs cultures; nous devons donc défendre 
les étudiants contre des majorations de 
droits qui rendront feurs études impossi- 
bles et priveront l'université de son meil- 
leur recrutement. 


Pour l'instant, il s’agit surtout de ré- 
duire les droits universitaires, tout au 
moins de ne pas tes augmenter, Et je 
m'adresserai directement À M. le président 
du conseil, puisque je suis son invita- 
tion et que, cependant, c'est lui qui se 
montre le plus agressif. 


Déteuteur des pouvoirs draconiens que 
j'ai souiignés ct qui vous permellent de 











nous interdire Ja moindre ausmentat 
de crédit, et même la simple discussion, 
voulez-vous, comme un prince totalil 
aller plus loin d s te voie et nous 
empêcher même d'expt r notre pensée ? 
Laissez-nou l ) ( 
quan | 
à nolr( [ 
| il { ot surtout «dl r"« {| { 
pensee nt litée, 1 itine de i 
on ue lt tion i 
Crovez Io!, elle a bien cu lie Ja 
ion. Charge par tou Hos Cotlegt 
veiller sur l'enseignement de l'Etat 
nos universiles ef leur recrutement 
la vie des étudiants, et voi 
catastrophe, cell \ icflechi \iout 


elle prend la peine ae von ‘tit 
ses membres, à lunanin 
apres des étud 


s approlo ulies, peus 
probli me. 


Vous ne voudrez pas, monsieur 
sident du Conseil, ni vous, mon 
ministre des finances, faire preuve « 


talitarisme au point d'empêcher 
le faisait Hitler, Ja l { li , 
Nous désirons exprimer notre pensée 
un grave problème, Encore une fois, 
nous en privezZ pas, comme | Nous el 
en régime totalitaire, 


M. le ministre des finances. Je 


vous usez hien de ce droit, 


M. le président du conseil. Je : 
pas qu'itler avait augment | 


d'inscription au ] urcat, 
M. le rapporteur. lormeollez hou 
d'exprimei la pu ee GC à | 


Lorsque viendra le moment de 
nous ent: ndrons li 
tre des finances ét Île 
président du conseil, Vous nous ferez 
loir les arguments que vous it spirent 
soucis de volre charge, vou 
votre noint de vue et nous verrons si 


arguments du mi 


votres 



















Va 
les 


ut fendri ,, 


devons adopter une autre attitude, Je ne 

le crois pas, car nous connaisso! us 

vos arguments et nous les avons jug 
Pour l'instant, tout ce que Ja comn 
ion vous demande, c'eit de ] di 

à possilulité, ainsi qu'à J'Assemh 


aire connaitre son sentiment vra 
enant dans son rôle et prenant ses re 
sabililés. 

Nous connaissons bien Ja raison aui 
pousse les totalitaires à ne vouloir ni 
assemblée ni commission. Hs savent 
qu'on y peut exprimer librement sa pen- 
sée et que celle libre expression agit vec 
force sur l'opinion du pays. Heurouse- 
ment, c'est la pensée qui tinit tonjeurs 
par conduire le monde. 


Nous espérons quant à nous que, lorsque 
l'Aésemblée aura dit, comme elle va 
le faire tout À l'heure, qu'elle estime dan- 
gereux d'angmenter les droits universitai- 
res, le ministre des finances Jui-méêime hc- 
sitera à ordonner cette augmentation, 


C'est pourquoi vous auriez peut-être le 
désir d'empêcher l'Assemblée de faire con- 
naitre son avis, Je demande à celle-ci de 
ne pas se laisser traiter comme les assem- 
blées des pays totalitaires et je demande 
surtout à \. le président du conseil de ne 
rien faire pour limiter notre liherté d'ex- 
pression. 


M. le président du conseil. Je vous ferai 
simplement remarquer, monsieur Louis Mu- 
rin, que, non seulement vous avez licence 
d'exprimer votre pensée, mais que vous 
prencz même la liberté de le faire deux 
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fo e fois aujourd'hui et une fo } Je consuite l'Assemblée sur le passage à Les explications que je fournirai, à celte 
cou 1 budyge la discussion de la proposition de résolu- { tribune, seront très bréves. 
ares es , Lee Aux termes de cette convention, il nous 
M. le président. I! ny à pas d'opposi- L'Assemblée, consullée, décide de pas- l'est accordé par l'organisme international 
tion à la discussion d'urgence ?. ser à la discussion de la proposilion de | un prêt de 250 millions de dollars. Cet 
I id dd és résolution.) emjæunt est consenti dans les conditions 
L ae dont je vais vous donner l'essentiel. 
M. lo président. Je donne lecture de la à J e 
D \ € | proposition de résolution: L'emprunteur payera, d'une part, des 
« il 


M. Garaudy. J'appuierai brièvement les 


Ô! (A! l. i M. LOUIS Mur! ] 
Si M. Cog t a dé] ne proposition 
écoiution, en mandant !a pro cdure 
d'urgence, pour obtenir de M. je miniswe 
s finances qu'il renonce à l’augmenta- 
tion des droits universitaires, c'est qu'au 
ours du te da budget la Constitution 
UE dit de’ proposer des dépenses 
JU s iG nous nous contentons 
«il { à M. Rob Y'E © hum 1 »S QU M1- 
ns que procurerait l'augmentalion des 
) ‘. 6 nen Dour: ombler le 
t réé, à les prendre sur le 
budget d nseiwnement supérieur, déjà 
bien 1 
or, l'audition des dovens de plu ieurs 
de grande ultés, à laquelle nous 


wapt-hrer, et l'audition des 


représentants de la fédération du person- 
nel de l'er Ë nent eupcficur comm 
elle des Tepre entants dé s syndicats chré- 
liens et vndicats de la GC. G&, T.. a ré- 
qu'il élait absolument impossible, 
] mort ] r l'université, d( 
y c t | cr 

Le 1] dent de la fédération, M. ] 
vedau ème soul é que la France était 
le dernier pays civilisé pour la part attri- 
hace à | ement supérieur dans l'en- 
ble budget de l'éducation nationale, 
et le vingt-huitième pays du monde, c’est- 
lire un des derniers, pour la part qu’elle 
ord l'éducation nationale dans l'en- 


semble de son budget. 


Voilà pourquoi Ja commission de l'édu- 
cation nationale, unanime, s'est émue de- 
vant la proposilion d'augmentation des 
droits universitaires, Ce serait compromet- 
{re trop gravement le caractère démocra- 
tique, qui n'est déjà guère marqué, du 
recrulement de nos universités et notam- 
ment de l'enseignement supérieur, 

D'autre part, des chiffres qui nous ont 
été donnés, aussi bien par M. le ministre 
de l'éducation nationale que par le repré- 
sentant de Ja fédération de l’enseignement 
supérieur, il ressort qu'au moins 240 mil- 
lions de francs seraient nécessaires, je ne 
dis pas pour faire vivre les facultés, mais 
simplement pour les empècher de mourir. 

Si donc nous entrions dans la voie qui 
consiste à demander aux étudiants de sup- 
porter ces frais, c’est pee 7 ou 8 qu'il fau- 
drait multiplier les droits universitaires. 
N'est-ce point démontrer par l'absurde que 
Ja solution envisagée ne nous mène à rien. 


C'est pour sauvegarder le principe de la 
démocratie dans le recrutement des facul- 
tés et pour sauvegarder la vie de celles-ci 
que nous demandons à M. le ministre des 
finances de renoncer tout de suite à l’aug- 
mentation des droits universitaires et de 
ae dès maintenant, l'inscription au 
udget du crédit de 80 millions francs 
nécessaire, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, à gauche et au centre.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 2... 


La discussion générale est close. 





« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à renoncer à tout projet d'aug- 
mentation des droits universitaires et, au 
titre du fonctionnement des universités, de 
l'outillage des laboratoires de travaux pra- 
tiques, des travaux d'entretien et d’instal- 
lation, à proposer des crédits en supplé- 
ment au moins égaux au produit escompté 
de l'augmentation des droits universitai- 
res, telle qu'elle avait cté prévue primitive- 
ment, et, en tout état de cause, suffisants 
pour la satisfaction des besoins de la 
sciente francaise et du relèvement natio- 
nal. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 

La proposilion de résolulion, mise aux 
voir, est adoptée.) 

Applaudissements à l'extrême gauche, 
à gauche et au centre.) 


CONTRAT ENTRE LE GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS ET LA DANQUE INTERNATIONALE 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement a demahdé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
approuvant un contrat entre le Gouverne- 
ment français et la Banque internationale 
pour Ja reconstruction et le dévelorpe- 
ment. 

La commission des finances m'a fait 
connaitre qu’elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu’elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le 
fond. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances: 


M. Clappler, directeur du cabinet; 
M. Becuwe, directeur-adjoint du cabinet; 
M. Bansillon, chef de cabinet; 


M. Baumgartner, directeur général, pré- 
sident du conseil d'administration du cré- 
dit national pour faciliter la réparation des 
dommages causés jar la guerre ; 


M. Valensi, attaché financier à Washing- 
ton; 


M. Guindev, directeur des finances exté- 
rieures. 
Acte ést donné de cette communication. 


La parole est à M Barangé, rapporteur 
général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Répondant à d'appel du Gouvernement, 
votre commission des finances vous de- 
mande de ratifier la convention passée, le 
9 mai dernier, entre la Banque interna- 
tionale pour la reconstruction et le déve- 
loppement et le Crédit national, ainsi que 
la garantie apportée par le Gouvernement 
français à ladite convention. 








intérêts au taux de 3,25 p. 100 l'an sur les 
sommes en principal dues sur l'emprunt 
et non remboursées et, d'autre part, une 
commission statutaire de 1 p. 100 sur le 
montant des sommes avancces sur l'em- 
prunt et non remboursées. 


De plus, aux termes de la deuxième sec- 
tion de l’article 2, la banque percevra une 
commission d'engagement au taux de 
1,50 p. 100 sur toutes les sommes non 
encore avancées sur l'emprunt, 

Bien entendu, cette commission ne ser: 
servie que durant une période très courte. 


Le payement de ces intérêts et commis- 
sions sera effectué, semestricllement, les 
{er mai et {7 novembre. Un tableau fixe 
l’échelonnement de l'amortissement de 
notre dette du 1° mai 1952 au 1% mai 1977. 

Sur ce -point, je désire faire remarquer 
à l’Assemblée que, jusqu’au 1% mai 1962, 
Ja charge de l’amortissement et des inté- 
rêls s'élèvera par semestre à 6 millions de 
dollars environ. 

Mesdames, messieurs, c'est le troisième 
emprunt que la France contracte aux 
Etats-Unis d'Amérique depuis la libéra- 
lion. 


M. Pleven, en 1945, et le président Léon 
Blum, en juillet 1946, avaient négocié les 
deux premiers dans des conditions, il faut 
e souligner, sensiblement plus favorables 
pour la France. 

Dans ses stipulations financières, le pré- 
sent emprunt reflète, en effet, les diffi- 
‘ultés des temps et ses clauses 6e res- 
sentent incontestablement des aspects de 
la situation générale. 


HN faut reconnaître néanmoins Ja valeur 
de l’aide qui nous est ainei accordée, et, 
pour l'apprécier exactement, il n’est que 
de considérer le véritable objet de la 
convention. 


Ainsi que l'indiquait la demande du 
Gouvernement et les termes mêmes du 
réambule des accords, c'est pour assurer 
‘acquisition des biens d'équipement et 
des matières premières nécessaires à la 
réalisation du plan Monnet que nous avons 
sollicité ce crédit. Dès lors, pourrions-nous 
nous étonner que le préteur ait tenu à 
marquer son souci de pouvoir vérifier si 
l'utilisation des crédits accordés est bien 
conforme à leur objet. 


Les clauses établies à l’article 7, et qui 

constituent des envagements particuliers 
pour l’emprunteur, répondent à cette 
réoccupalion, sans déborder, d’ailleurs, 
e cadre des accords fran:o-américains 
ue nous avons ratifiés il y a près 
"un an. 


Est-ce à dire pour cela que l’indépen- 
dance de la France est menacée dans une 
pére quelconque ? Assurément non. 

ien dans les conventions ne vient mettre 
en péril l'indispensable liberté du pays et 
Je libre choix des produits à importer, et 
ce serait faire injure au Gouvernement, au 
Parlement et, sans doute aussi, à l’orga- 
nisme prêteur que de penser un instant 
que notre honneur national ait pu être mis 
en cause. 


Nous traversons, certes, d'énormes diffi- 
cultés, mais qui donc pourrait nier que 
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le relèvement de nos ruines, l’équipe- 
ment de notre agriculture et de notre in- 
dustrie, le développement de notre écono- 
nie représentent une part importante du 
capital international ? 


C'est bien parce que le relèvement de la 
France profilera à tous les peuples que 
nous avons la conviction de ne compro- 
mettre aucune parcelle de notre fierlé na- 
tionale en continuant à demander, à cet 
égard, l'aide qui nous est nécessaire. 

Mes chers collègues, vous allez, comm 
la commission des finances vous y invite, 
ratilier les conventions qui vous sont 6ou- 
mises et, ainsi, la France pourra recevoir 
une partie des moyens qui Jui sont indis- 
pensables pour assurer son avenir. 


Mais cet avenir dépend essentiellement 
je nous-mêmes. Sachons donc ne pas gas- 
ïller nos chances, durtissons nos efforts, 
lisciplinons nos volontés, 


Ce sera, je l'espère, le sens profond que 
vous altacherez au vote que vous allez 
‘mettre. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
; la discussion d'urgence ?… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole 
st à M. Jacques Duclos. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
iu début de cette séance nous avons en- 
endu une harangue inattendue de M. le 
président du conseil. 


J'étais de ceux qui pensaient que celte 
harangue allait provoquer un débat, et 
naturellement, si ce débat s'était ouvert, 
nous y aurions participé comme des col- 
lègues des autres groupes. 


Ce débat ne s'est pas ouvert. J'ignore 
pourquoi, 

Cependant, j'avais l'impression que, vers 
l'éventail de cet hémicycle, n'étaient pas 
seulement décochées des flèches à nous 
destinées — je les ai bien reconnues, 
celles-là — ou destinées à nos collègues 
d'extrême droite; il y avait aussi quel- 
ques flèches destinées à nos collègues du 
centre, qui font partie de la coalition gou- 
vernementale. 


Personne n'a relevé le gant. Mais on 
peut dire que, très certainement, le débat 
qui a été amorcé par la harangue prési- 
dentielle, au début de cette séance, se 
poursuivra ultérieurement, 


M. le président du conseil a évoqué des 
problèmes d'ordre économique et d'ordre 
linancier, Il a, avec juste raison, parlé de 
la stabilité de notre monnaie. 11 a, avec 
non moins de raison, parlé de la situa- 
tion économique de la France. 


Nous voici amenés — c’est ici que je 
rejoins l’objet du présent débat — à dis- 
cuter un projet de loi qui a trait à des 
problèmes d'ordre économique et d'ordre 
linancier. 

A la vérité, M. le rapporteur général 
vient de nous demander, avec son élo- 
quence coutumière, de ratifier le La a de 
loi qui nous est présenté, projet de loi 
qui tend à approuver le contrat passé en- 
tre le Gouvernement français et la Banque 
internationale pour la reconstruction et 
le développement. 

Pour être plus précis, je dois ajouter que 
ce contrat a été passé entre Ja Banque in- 
ternationale et le Crédit national, dont le 
Gouvernement français est le garant. 


. C'est done comme garant du Crédit na- 
tional que M. le ministre des finances est 





aujourd'hui à son banc, représentant le 
Gouvernement français qui, 
diaire, est partie prenante dans ce contrat. 


Lo 
Mais avant de signer un contrat 
Vue « to n Ps 1 1 1:46 
pius exaclernent, avant de Je ratitier — 
car cest cela qu'on mous demande 
il S agit de savoir comment se présentent 
les clauses de ee contrat 
Li il 4 
Je duo r que ni = 
1: - i 1 1 s 
lions de d qui nous à 4 iccord 
n à pas ilidé 11 à (ues 
. A 4 
INnaInes S ilS i ja q 
que ! Si A CX 
: ‘ i 
{ t au n ie juin 1 t-à-d 
t nn" 1 
juste au iendermain de la signature d 
accords Bvyrnes-Blum, que ces crédits ont 
été demandés à la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développ 
ment et il S'agissait, non pa l'un créd 
de 250 millions de dollars, mais d'un crt 
dit de 500 million 
Aujourd'hui on nous à le la moitié 


de ce que nous demandions. Nous 
nous contenter de ce qui nous est concédé, 
Mais il ne faut pas ülluminer parce qu'on 
ne nous accorde que 50 p. 1% de ce qui 


devons 


nous avions demandé 
Tels sont li faits et j: l'OS qu'il t 
pas inulile de les rappeler. En effet, si 


l'on doit avoir le sens de la reconnais- 
sance, le sens de la reconnaissance ne 
doit jamais obscurcir le sens de l’obje 
tivité car, en matière d'affaires, il faut 
surtout avoir le sens de l'ohjectivité. 


Il n'est pas sans intérèt de signaler que 
c'est la France qui à inauguré Ja série de 
opérations de la Banque Internationale. 


C'est pourquoi n'est pas facile de 
comparer l'emprunt qui nous est accordé 
à d'autres emprunts préalables qui au- 
raient été consentis par là Banque Inter- 
nationale. 11 faut prendre d'autres points 
de comparaison. 


A ce prapos, j'ai écouté tout à l'heure 
d'une oreille attentive M. le rapporteur 
général lorsqu'il parlait d'emprunts pré- 


cédents qui nous avaient éfé consentis à 


des conditions sensiblement plus favora- , ., “rs ge: ee 

| d'une série de crédits dont le montant 
, atteindra 250 millions de 
| dont chaque tranche sera 


bles, 


M. lc rapporteur général, Je l'ai dit, en 
effet, 


M. Jacques Duclos. C'est vrai et il faut 
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Je dire, Nous n'avons pas le droit de ca- | 


cher la vérité et vous avez eu raison, 
monsieur le rapporteu 
gner ces faits. 


e géné il, de souli- | 


D'abord, quelles sont ies charges du pré- | 


sent emprunt? Nous devrons 
3,25 p. 100 d'intérêt, plus une commission 


payer | 


statutaire de un frane, ce qui porte le 


taux de l'intérêt ü 4,25 p. 100. 


A cela s'ajoute une commission d'ou- 
verture de crédit de 1,50 p.. 100, due seu- 
lement, c'est vrai, pour les sommes non 
encore prélevées, de sorte que, je le sup- 
pose, cette clause ne jouera pas sur des 


sommes très importantes, car si M. le mi- | 


nistre des finances s'est préoccupé de 
contracter cet emprunt, c'est parce qu'il 
en à besoin, n'est-ce pas ? (Sourires.) 

J'ai donc l'impression qu'il ne laissera 
pas longtemps des sommes jinulilisées 
dans les coffres-forts de la Banque interna- 
tionale pour la reconstruction et le déve- 
loppement. 


En tout cas, 4,25 p. 1 d'intérêts à 
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érêt de 2 p. 100, si mes souvenirs sont 


cs Ë s ic d 
L'intérêt du prêt consenti par les Etats- 
Unis à l'Anglet * était également avan- 
lageux< 
On a ec. | ll 
] ( ‘ . + s 
> t Cie « IS01 ] ir les 
t 
Etats-Ut à l'A { On en parte 
) 
eau p u pay PAT TCpers 
bien ] évoquer 
i l \ Le 
‘ 
] ‘ 1 ! . 
LAN r1 ] ue 3 mil 
I } l } { UE ui 
Ur | | 
. s ] 
] | | Cu t 
Import Bank le 1 L 146 GoU 
| » dal 
ns de do pi pour 1 
- ir . Clali ta ' 1x 
LA 
C4 taux 6la n! } 10 1 [ 112 
L 
‘UX que ( lui (! not { ( ar 
L 
à Ba ique inl 
No avons d ] lro Il ant 
O1) { d'empi [ » { \1di- 
{ 1 on ra in « Cu )f) | i 1 i I 
que cela coûte clu d'êt pa in 
pl td rit { 6) { 
Après avVoI! car c'est un « t 


du problème, que la misère oblige } fois 
les Etats comme les irLdividus à souserire 
à des condilions qu'ils n'accepteraient pas 
lans certaines aulres circonstances, ie dé- 
sire, présenter quelques autres observas 
tions, L'article 4 prévoit que « l'emprun- 
teur sera en droit de retirer de temps 4 
autre du compte de l'emprunt tels mon- 


tants qui lui seront né ires 
]l semble résull À de cetle clau e el ues 
explications qui suivent que la France 


n'aura pas à sa dispo ition d'un seul coup 
et de facon irrévocable les 250 mithtons de 
dollars que nous empruntons à la Banque 
internationale, 


Si je comprends bien, la France dispo 
doilars, mais 
jumise à une 
appréciation pri alable de la direction de 
la Banque internationale 

S'il en est bien ainsi, la clause me pna- 
rait extrêmement dure, Nous sommes eri 
droit de craindre que demain des pressions 
puissent êlre exercées sur notr 
et sur notre Gouvernement, 


politique 


On me dira peut-être que Ja Banque 
internationale voit le problème sous un 
angle exclusivement technique, Je ne suis 
pas assez naïf, et personne dans cette 
Assemblée n'est assez naïf pour croiré 
qu'une sorte de cloison étanche sépare 
les problèmes de la politique des pra- 
hlèmes de la finance, (Très bien! trèg 
bien! à l'extrême gauche.) 


Il existe, au contraire, une inlerpénétra- 
lion constante entre ces deux catégories 
de problème. 

M. John Mac Clov, directeur de la Man 
que internationale, avec qui a traité le 
Crédit national que nous allons garantir en 


| ratifiant le projet de loi qui nous est pré- 


payer, c’est beaucoup par le femps qui ! 


court, d'autant que le crédit de 720 mil- | 
lions de dollars qui nous avait été consenti | 
par les Etats-Unis le 28 mai 1946 pour une | 
durée de 35 ans comportait un taux d'in 


senté, a fait une déclaration le 9 mai ders 


| nier; il a prononcé des paroles d'un carac- 


tère technique, c'est vrai, mais il en 4 
prononcé d'autres qui ne peuvent rnanquen 
de retenir l'altention des hommes politi- 
ques. 


I a dit, en effet: « La France constitu@ 


, Un pivot de l'Europe occidentale ». 


Î 
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Je comprends très bien le sens de cette 
déclaration, mais si certains financiers peu- 
vent sembler lui donner un sens exCiuSI- 
vement financier, je ne partage pas cel 
avis, ce serait faire preuve d’une singu- 
lière naiveté que d’attribner à cette déela- 
ration une tete signification : il se eache 
des arrière-penstes politiques derrière celle 
formule. (Applaudissements & l'extrême 
gauche.) 
tata tt 


tell 


istatation n'a pas et ne peut pas 
avoir, vous le sentez bien tous, une simple 
résonance éconmique. Elle à. par la force 
des choses, une résonance pohtique. 

je veux tout de suite vous 
montrer comment certaines <elauses ins- 
crites dans le contrat passé entre le Crédit 
national et La Banque internationale prou- 
vent bien qu'il y à là des préocecupations 
mon pas seulement d'ordre économique — 
et vous l'avez bien fait sentir, monsieur le 
rapporteur général — mais aussi des pré- 
occupations qui, pour être voilées, n'en 
ont pas moiss un caractère politique. 


En eflet, 


D'ailleurs, 


a section 7 de l'article 4 prt- 
rise que la Banque jinternationa'e à le 
droit d'interrompre les versements de 
fonds à la France si une situation excep- 
tionnelle se développe. 

Cela, c'est grave ! Elle est vague, celle 
lurmule, mais très dangereuse en méme 
temps, car on est en droit d'y voir les 
éléments d'une pression possible eur Ja 
polilique de notre pays. 

I est facile à n'importe qui de dire que 
la situation d'un pays est exceptionnelle, 
si l'on doune au mot exceplionnel un sens 
un peu particulier. !l suffit qu'une siiua- 
tion ne plaise pas pour qu'on la trouve 
exceptionnelle. Et je ne trahirai aucun se- 
cret en disant qu'il y à eu en France des 
situations qui n'ont pas élé d'un godt tout 
particulier pour les hommes qui sont les 
roches amis idéclagiques du directeur de 
la Banque rnternationale. 

Par conséquent, celle ciause ne peut pas 
retenir notre attention. Mais il y a plus! 
La scection 2 de Flartile 7 précise que 
les représentants accrédités de la Banque 
internationale auront le droit d'accès aux 
produits payés au moyen des fonds ée 
l'emprunt et auront le droit d'’inspecter 
ces produits et de connaitre tous les docu- 
ments <e yapportant à leur affectation. 

Si l'apptieation stricte de cette clause 
conap rlart dans là pratique le droit de sui- 
vre lee produits en territoire français, que 
deviendrait alors notre indépendance éco- 
nomique (Applaudissements à l'extrême 
qauche), que deviendraient nos secrets de 
fabrication — je puis poser la question — 

Noureauxz  applaudissements sur les 
mêmes bancs) et que deviendraient nes 
sécrels de défense nationale ? (Fiÿs ay- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Devant l'importance de ces problèmes, 
je me permets de vous conseiller, monsieur 
le ministre des finances, et je m'adresse en 
méme temps qu'à vous à tout le Gouver- 


nement, <ertam, d'ailleurs, de wadnire les 
sentiments de l'immense majorité des 
Français, beaucoup de circonspection et 


de fermeté dans Fappliation des clauses 
du contrat signé avec la Banque interna- 
tionale, 
gauche } 


Hier, à la commission des financts, mes 
amis commumisltes et moi-même nous 


sommes ahstenus au moment du vote. Mais 
j'ai bien précisé que notre abstention me 
préjugea.t en rien la position finale que 
nous adopterions en séance publique. 
Pourquo: donc mous sommes-nous als- 
{enus hier à la commission des finances ? 


Fifs apsleudissements à l'ertrême 





Parce que rous étions hostiles à la procé- 
dure utilisée. Nous avions demandé que 
M. le ministre de l’économie nationale et 
M. le ministre des finances viennent tous 
deux nous expliquer... 

Mais oni, monsieur le ministre des f- 
nances, nous Vous aurions écouté par 
surcroît avec beaucoup de plaisir! 


M. le ministre des finances. Je suis tou- 
jours heureux de venir devant la commis- 
sion des finances. 


M. Jacques Ducios. M. le minsire de 
l'économie nationale aurait été accompagné 
de M. le ministre des finances. Nous au- 
rions entendu deux ministres. Deux mini<- 
tres valent toujours mieux qu'un seul. 


Nous avions demandé, disais-je, que M. le 
ministre de l'économie nationale vint nous 
expliquer comment on songeait à utiliser 
ces crédits. 

C'était notre droit. C'était mé 
devoir. Nous voulions savoir ce qu'on vou- 
lait faire de ces erédits avant de ralifier 
le contrat, avant de voter le projet de 
loi qui nous est présenté. 


La majorité de la commission des finan- 
ces, hélas! je dois le reconnaitre, nous a 
répondu: « Ratiliez d’abord, et on vous 
expliquera cela ensuite. » (Rires & l'ex- 
tréme gauche.) Nous n'avons pas voulu 
accepter cette procédure, et c'est Ja raison 

our laquelle nous nous sommes abstenus 

ier. Nous n'avons pas voté contre, parce 

que nous avons trop souci de ne pas 
géner le Gouvernement. (Aires au centre 
et à droite. — Applaudissements à l'ezx- 
tréme gauche.) 


M. Bruscet. Quel bon apôtre vous faites! 


M. Jacques Duclos. Qui, je le répète, 
nous avous trop souci de ne pas gêner le 
Gouvernement dans l'accomplissement de 
ces tâches ei difficiles. 


4 Tenilh 
A Give. 


M. Jacques Duelos. Mais l'on n'a pas 
voulu nous donner d'explications, et nous 
avons le droit de considérer que la mé- 
thode métait pas bonne. Nous avons le 
droit de considérer qu'avant de ratiiier un 
projet de loi comme celui qui nous est 
soumis, nous aurions dû avoir un débat 
d'ordre économique au cours duquel on 
nous aurait dit: Voici dans quelle silna- 
lion nous nous trouvons; nous avons be- 
soin de crédits pour acheter tels ou tels 
rodaits, et nous nous sommes adressés à 

Banque internationale. Elie nous à fait 
telle et telle condition, et c'est parce que 
nous avons besoin de tel où tel produit 
que nous avons fé obligés de contracter 
cet emprunt. 

C'aurait été clair, Çç'aurait été franc. Seu- 
lement, on ne veut pas rester fidèle à ja 
tradition parlementaire, et l'on finira bien- 
t0t par s'apereevoir que seuls les nova- 
teurs, les révolutionnaires sont les seuls 
fidèles aux vieilles traditions démoecrati- 
ques et parlementaires. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Exclamations et 
rires à droile el au centre.) 


M. Montel. En po:itique, :l faut avoir de 
la mémoire ! 


Gardez votre sérieux ! 


M. Jacques Duclos. A la vérité, nous 
tlions peut-être un peu trop curieux lors- 
que nous demandions des explications sur 
les conditions dans lesquelles on allait uti- 
liser l'emprunt dont en nous demande au- 
jourd'hui Ja ratifieation. 

Mais si, hier, l'Assemblée nationale 
n'était pas informée, Ja presse, elle, l'était, 








et la presse a pu publier toute une série 62 
chiffres et d'informations provenant de 
sources officielles. Et, ma foi ! dans l'in 
possibilité où nous étions d'entendre !:; 
ministres nous expliquer ce que l’on com;- 
tait faire avec cet argent, nous avons ‘ie 
obligés de lire les journaux, les revu 
financières et économiques, et c’est comm: 
cela que nous avons eu quelques infor- 
mations. 

Maire 


M. Ramarony. C'est l'usage, 


nant ! 


M. Jacques Duclos. Certes, la méthode 
n'est pas excellente, convenons-en. Mais :} 
faut bien dire les choses telles qu'eiles 
sont, et, comme je suis curieux de m: 
nature, j'ai essayé de savoir comment « 
allait utiliser les sommes que nous allons 
emprunter. 

J'ai trouvé que nous allons dépenser 
éd millions de dollars pour acheter du 
charbon, soit 24 p. 190 de lemprur'; 
40 millions de dollars pour acheter du pc- 
trole, soit 16 p- 100 de l'emprunt; 20 zu - 
lions pour acheter des métaux ferreux, 
soit 8 p. 100 du total; 25 millions pour 
des achats d'acier, soit 10 p. 100, et 30 rm: 
Lions pour obtenir du coton, soit 12 p. lt». 


Ainsi, l'achat des matières premieres 
_ je viens d'énumérer nécessitera uso 
épense totale de 175 millions de dollar, 
sait 70 p. 100 de l'emprunt. 


Permettez-moi alors d'ouvrir une p:- 
renthèse, monsieur le ministre des f- 
nances. 

Je sais bien que ce n'est pas vous que 
je puis mettre en cause à ce sujet, las 
enfin, vous voudrez bien rapporter mo 
sbcervalion à vos collègues, n'est-ce pas ? 
J'estime que nous devrions avoir tres Fr1- 
pidement un débat sur la politique exté- 
rieure de la France, et en particulier sur 
notre politique du charbon. (Applaudiss: 
ments à l'extrême gauche.) 


L) 


M. Maurice Thorez. Très hien ! 


M. Jacques Duclos. Le problème du char- 
bon est vital pour nous. Il se pose pour la 
France sous un double aspect: non seu- 
lement nous avans besoin de charhon, 
mais il nous faut l'obtenir à un prix rai- 
sonnable. 

Or, je regarde chaque mois, comme vous 
tous, mes chers collègues, les statistiques 

ui nous éont fournies. Je constate quo 
dans le volume des importations génira- 
les de charbon en France, le charbon en 
provenance des Etats-Unis prend chaque 
inois plus d'importance. 


M. Bouxom. Si nous avions la Sarre ! 


M. Maurice Thorez. Et le 
Ruhr sans dollars. 

M. Poimbæuf. Le charbon russe se pavo 
en dollars ! 
_ M. Alfred Coste-Floret. Celui de la Sarre 
ciait gratuit, 

M. Maurice Thorez. Le chaïbon au tiro 
des réparations, et éans dollars, voilà l4 


solution du problème ! (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


charbon de {x 


Sur plusieurs bancs à droite. La Sarre À 
la France! 


M. Jacques Duelos. Mes chers coïlègues, 
ne vous passionnez pas! 


M. Maurice Thorez. Le charbon, vous 
pouviez y prétendre au titre des répar:- 
tiens. Mais vous ne savez pas, ou plutot 
vous ne voulez pas l’exiger ! (Applaudis- 
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sements à l'extrême gauche. — Ezxrclama- 
tions à droite.) 

M. dacques Duclos., Mes chers collègues, 
la passion que vous apportez à ce débat en 
montre l'utilité. H nous faudra éclaircir le 
probème du charbon. L devra être traité 
u ford et sous tous ses aspects. ({pplau- 
di sements à l'extrême gauche.) 

M, Bouxom,. Du charbon de la Sarre 


M. Jacques Duclos. Nous parlerons du 
charbon en gros «et en détail, du charbon 
de la Sarre et de la Ruhr comme du char- 
bon américain. Nous compaerons le prix 

e revient de la tonne de charbon de da 
Ruhr, de la Sarre, d'Amérique et de Polo- 
gne, et nous n'oublierons pas de traiter du 
problème des réparations, que l’on semble 
passer sous silence assez malencontreuse- 
ment. (Nouveaux applaudissements sur les 
mémes bancs.) 


M. Montel. C'est bien vous qui aviez de- 
ruandé la revision du traité de Versailles. 
:rclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Ne parlons pas des 
hoses Qu passé. (Erclamations à droite. 
Vous n'êtes pas à la page! 


M. Maurice Thorez. Jiemontons jusqu'au 
3 1 
déluge! 


M. Montel. C'élait avant le déluge, 
ame d'antimilitarisme. Mais nous avons 
bonne mémoire ! 


M. le président. Monsieur Montel, vous 


‘ 1" u 1 ] 
11 i\czZ Pas là parole. 


M. Jacques Duclos. Après avoir ouvert 
celte parenthèse, qui a animé un peu le 
iébat, permetlez-moi de la fermer et de 
revenir à l'objet de mon intervention, 

Nous sommes en présence d’un contrat 
Cont les clauses sont loin de nous remplir 
d'allégresse. Elles soulignent la nécessité 
où nous sommes de défendre jalousement 
l'indépendance économique de notre pays, 
car, sans indépendance économique, il ne 
peut pas y avoir d'indépendance politique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur quelques bancs à gauche.) 


La situation présente nous oblige à ne 
jimais perdre de vue que le régime politi- 
que de la France n’est pas l'affaire des 
étrangers, c'est l'affaire des Français. 
(Fifs applaudissements à l'extrême gauche. 
— Applaudissements et rires à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Max Brusset. IL y à longtemps que 
ous le disons. 


. M. Bouxom. Celle déclaration est magni- 
fique ! 


M. Jacques Duclos. J'enregistre l’unani- 
mité de vos applaudissements, qui témoi- 
gne de notre volonté commune de ne pas 
permettre à des puissances extra-nationales 
de se méler de la structure des gouverne- 
ments français. nt pe applaudisse- 
menis et rires sur les mêmes bancs.) 


M. Monte], 
phisir, 


Cela fait tout de même 


M. Jacques Duclos. Permettez-moi 
d'ajouter, mes chers collègues, que si 
nous sommes disposés, nous communistes, 
à entretenir avec tous les alliés sans au- 
cune exception de loyaux rapports d'af- 
faires et des rapports d'amitié, nous ne 
saurions consentir le moindre abandon de 
notre dance. Jamais la France ne 
vendra son droit à la liberté contre un 
quelconque plat de lentilles. (Applaudisse- 








ments à l'extrême aqauche et 
bancs à gauche et au centre 


fivor 
à i 


Sous le bénéfice de ces observatior 


aes linan 3, je 


n 
Clare que 3e groupe communiste va voter 
le projet de loi qui nous est présenté 

1 ? = 

Il Je votera « i peine « 


nomiques que, tous 
ble, nous devons surmonter et que 
us surmonterons, si nous le 
IONSs €t si nous faisons 

L 

t 


: 
: LE mA 1 ’ 
tout l'intérêt mational \ipnlaudissements 


Il le Y fera mais nof sans q LAET 
précisé que le succès du plan de moderni- 


sation de la France dépend avant tout de 
nous-mèmes et de nos efforts communs, 


\'e 


. M. le rapporteur général. Nou; no re- 
J21820n5. 


s. M. Jacques Duclos. 1! dépend d'une po- 
jitique sachant faire coincider l'intérêt 
particulier des travailleurs avec l'intérêt 
général du pays. (Apnlaudissements à 
l'extrême gauche. 


Car il ne faut jamais pe ire de Vue que 
c'est dans le peuple, et dans le peuple 
seulement, que résident les grands espoirs 
de reconstruction et de renaissance de la 
patrie, Vifs 
gauche. 


applarulissements à l'extrême 


parvie est à 


nniasndicsa , F 
1nn L4 l fs au PA- 


M. le président. 1]: 
M. Schneiter 
tre. 


M. Schneiter. Mesdames, 1acssieurs, l'an 
née dernière nous avons voté, dans une 
unanimilé qui s'était déjà manifestée à Ja 
commission des finances, les accords de 
Bretton Woods. Et nous avons également 
voté la création du Fonds monétaire inter- 
national, 

Quarante-quatre nations on participé à 
la création de cette banque, mais nous 
savions bien que nous serions parmi le 
premiers à lui demander un emprunt. 

Les démarches datent du mois de juin 
de l’année dernière. Nons avions de- 
mandé, je ne l'ignore pas, 500 millions de 
dollars; nous n’en avons obtenu, à 
l'heure actuelle, que 250 millions. 


Sans doute ai-je l'esprit un peu diffé- 
rent de celui de M, Duclos, puisque je 
suis assez flatté que ce soît la France qui, 
la première de toutes les nations qui dési- 
raient emprunter, ait obtenu <e crédit. 
(Applaudissements au centre. 


C'est JA, certainement, nn hommage 
rendu à l'effort de reconstruction de ce 
pays, et aussi, pourrais-je ajouter, aux ef- 
forts financiers du Gouvernement et spé- 
cialement de M. le ministre des finances. 
(Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


Il est toujours ennuyeux, évidemment, 
d’avoir à emprunter. C'est une habitude 
que nous n'avions pas, en France, et 
M. Duclos se montraît bien l'héritier des 
vieilles traditions bourgeoises de ce pays 
quand il s’étonnait, tout à l'heure, que ia 
France, autrefois si riche, soît amenée à 
emprunter. (Sourires.) 


Nous aimerions mieux ne pas recourir 
à l'emprunt, nous qui avons, autrefois, 
prêté au monde. 


Les choses ont changé. Nous sommes 
pauvres, vous l'avez dit, monsieur Du- 
clos ; mais il n'y a pas de honte dans cette 
pauvreté mée de raisons que tout le 
monde connaît et qui sont assez avoua- 


passer avant | 


23 MAL 1945 
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francs et tout de suite, les 500.000 tonnes 
d'un charbon qui est à notre porte —., # 
cet accord avait été réalisé, nous surons 


peut-être moins besoin de doïlars! (Ap- 
ba) L re al rori » 
M. Jacques PDuclos. 5 ] 
prends bien, vous souhailez un debat au 
fond sur la question du charbon. C'est 
bien ce 1 vous ou 
M. Schneiter. Je ne m'y opposera pas, 
Us 1 ne uep 1f In0 
M. Jacques Ducios. ln ! ; père 
que vous avez assez d'inil sur vo 
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ment pour Que nous ayon dans cefte 
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plaudissements à l'extrême gauche 

M. Schneiïiter. Je reliens voire proposi- 
tion, mais le Gouvernement n'accepterait 
pas que je pret des engagements en 
son nom. 

M. Jacques Duclos. Mais si! Yous en 
avez le droit! (Rires 

M. Schn£iter. J'aurai, ce jour-là, à faira 
le compte du charbon et des lignites qni 
se trouvent dans une certaine zone él 
dont on ne nous donne rien. 

IL faudra caïcu'er, monsieur Du- 


clos. 


tout 


M. Jacques Duclos. Tout, absolument 


tout ! 


M. Schneïter, Peut-être trouverons-nou3 
alors, ensemble, la formule française qu, 
sans esclavage, ni d'un côté ni de l'autre, 
assurera nos droits eur l'Allemagne, sui- 
vant la théorie des droits imprescriptibles 
de la France sur la Ruhr et la Sarre. (Ap- 
plaudissements au centre.; 

J'en reviens à mon propos, qui concerne 
les 30 milliards de francs qui vont tomber 
dans les caisses de la France. 

Le taux, disais-e, est Elevé. Mais où 
voulez-vous, en ce moment, trouver de 
l'argent dans de meilleures conditions ? 
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Quant aux dispositions politiques qui 
génent certains de nos collègues, elles 
sont, à mon avis, de bonne gestion finan- 
cire, Nous sommes sug un terrain finan- 
cier et vous ne sauriez exiger qu'un pré- 
teur s'engage à consentir des prêts à un 
gouvernement qui ne serait plus en état 
ds le rembourser ! 

Nous avons, nous-mêmes, pris de sem- 
biables précautions dans le passé, entre 
les années 1220 et 1940, Peut-êlre eussions- 
nous dù en prendre précédemment, car 
beaucoup d'argent français ne s’est jamais 
retrouvé et aucun des gouvernements qui 
‘nt bénéficié de nos prêts ne parle aujour- 
d'hui de nous en rendre la moindre part | 
{App audissements au centre.) 

M. Jacques Duclos. Ces gouvernements 
ant disparu, emportés par les flots ! 

M. Max Brusset, [estent Les prêt 


ont ec! 


urs qui 


ruinct 


M. Schneiter. Je ne veux pas prolonger 
ion intervention. H ne s'agit nullement 
d'une grande interpellation sur la ques- 
lion du charbon ou sur la poitique finan- 
«tre de la France. 

1 s'agit, pour mes collègues du mouve- 
ment républicain populaire et moi-même, 
de faire connaitre que nous approuvons 
entièrement da convention passée entre 
le Crédit national et le Gouvernement 
français qui en est le garant, d'une part, 
et la Banque pour la reconstruction et le 
développement, d'autre part. 

Il s’agit encore, pour nous, de remercier 
Je conseil d'administration de cette 
banque du premier effort qu'il a fait en 
faveur de la France et de souhaiter que 
Ja deuxième tranche de l'emprunt qui 
fait, je crois, l'objet de discussions dans 
les services administratifs, nous soit pro- 
chainement accordée. 

M. Jacques Duclos. I! ne faut 


manier la brosse à reluire en 
d'affaires. 


pas ({rop 
matière 


M. Schneiter. Vous savez bien qu'il nous 
faut trouver, dans le crédit intérieur 
comme dans le crédit extérieur, les 
ovens de financement dont nous avons 
besoin, 


Or, qui dit crédit dit confiance. 

Nous ferons toujours le maximum d'ef- 
forts pour inspirer confiance d'une part, 
au peuple francais, et, d'autre part, au 
monde entier, sans rien abandonner de 
notre indépendance et de l'idéal auquel 
nous croyons, en faisant figure d’Elat qui 
ce réorganise, qui remet de l’ordre dans 
ses finances ct dans con administration, 


Il n'est pas d'engagements internatio- 
naux que pour l’'empêchement des guer- 
res: il est également des engagements in- 
ternationaux en matière financière. 


Nous croyons que le monde de demain 
se construira sur le respect des obligations 
internationales, Faisons déjà un premier 
pas en ce sens sur le chemin financier. 
(Applaudissecments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces, Mesdames, messieurs, je veux répon- 
dre aux réserves qui ont été formulées à 
cette tribune par M. Jacques Duclos, le 
rassurer après coup et, en quelque sorte, 
justifier le vote qu'il va émettre. (Sou- 
rires.) 


M Jacoues Duclos. \oilà qui est bien, 





M. le ministre des finances. M. Duclos 
s'est d’abord étonné des délais qui se sont 
écoulés avant l'obtention de cet emprunt. 


I faut se rappeler que la demande off 
cielle de la France n'a pu étre formulée 
qu'en octobre dernier. 


Il est exact que, lors du débat que nous 
avons eu ici au mois de juin 1946, au sujet 
des accords négociés par M. Léon Blum, 
nous avions déjà annoncé cette demande. 
Mais, je le répète, nous n'avons pas pu la 
tormuler avant le mois d'octobre, parce 
que la Banque internationale n'était pas 
encore constituée. Il a fallu désigner son 
bureau; ensuite, des démissions se sont 
produites ; lé président, notamment, a dé- 
imissionné au mois de décembre. 1! en est 
résullé de longs retards, 


Une autre circonstante, qui a été évo- 
quée par M. Duclos Jui-même, est aussi 
à retenir. C'est qu'il s'agissait de la pre- 
mière demande formulée par un Etat au- 
ès de la Banque internationale. 1l a donc 
fat élaborer, au moins dans ses clauses 
essentielles, une sorte de contrat {ype qui, 
dans la suite, serait appliqué à tous les 
demandeurs. 


Je tiens à rendre jei hommage aux né- 
gociateurs qui, au <ours de ces longs 
mois, ont rnrésenté et défendu les inté- 
rêts de la France, Hs ont su écarter cer- 
taines demandes qui nous étaient adres- 
sées et qui étaient. inacceptables pour 
nous. 


Nous avons abouti à un accord qui, au- 
jourd'hui, n'a pas à craindre Ja lumière 
et la discussion ouverte, Tous les textes 
vous ont été intégralement soumis. Vous 
aviez donc la possibilité de vous rendre 
compte de Ja portée de cet accord et vous 
avez pu constaler que, sur aucun point — 
ce sera l'objet de ma démonstration, que 
je ferai aussi courte que possible — Ja 
dignité, l'indépendance et l'intérêt de Ja 
France ne se trouvent compromis. 


L'emprunt que nous avons contracté est 
le complément de ceux que nous avons 
déjà obtenus antérieurement. C'est la con- 
tinuation de la politique qui a été inau- 
gurée au mois de décembre 1945, quand 
mon prédécesseur, notre collègue M. Ple- 
ven, nous à proposé l'approbation des 
accords de Bretton Woods, et qui s'est 
poursuivie six mois plus tard par les ac- 
cords Léon Blum, que vous avez ratitiés 
eux aussi. 


Nous avons ainsi donné notre adhésion, 
d'abord À la Ranque internationaie et au 
Fonds monétaire international, puis à Ja 
conciusion d'un emprunt consenli par le 
gouvernement des Elats-Unis, nolaniment 
par l'Export-Import Bank, qui est une ins- 
titution gouvernementale des Etats-Unis. 


Aujourd'hui, il! ne s’agit plus d’un ac- 
cord passé avec un Etat étranger. Dans ce 
dernier cas, j'aurais gu comprendre les 
inquiétudes de notre collègue, M. Jacques 
Duclos. Car, ainsi qu'on l’a dit à cette tri- 
bune, il y a quelques mois déjà, un pays 
emprunteur risque de perdre une partie de 
son indépendance économique où même 
Es lorsqu'il contracte avec un autre 
stat. 


Mais, nous sommes, en l'occurrence, en 
présence d’une institution internationale, 
dont nous sommes nous-mêmes membre, 
et membre influent, Nous devenons le 
client de cet organisme international, 


Il s'agit, cette fois-ci, d’une opération 
commerciale. Et ceci vous explique ma ré- 

onse à M. Jacques Duclos au sujet du 
L aux d'intéret, 








La trésorerie américaine pouvait nous 
accorder un taux d'intérêt favorable; ella 
l'a d’ailleurs fait et nous lui en savons 
gré. Mais la Banque internationale qui, 
elle, n’est qu'une banque, à traité celle 
affaire d'après les principes commerciaux ; 
le taux d'intérêt que nous avons à paver 
est donc celui qui est habituellement pra- 
tiqué aux Etats-Unis pour des emprunts de 
ce genre. 


Je puis vous indiquer un exemple touf 
à fait récent. Le gouvernement holla 
dais vient d'émettre à New-York un em: 
prunt de 20 millions de dollars seulement 
et pour une durée de dix ans seulement, 
alors que le nôtre est consenti pour uns 
durée de trente ans; or, les frais de cet 
emprunt sont sensiblement les mêmes que 
ceux que nous aurons à payer. 


Ainsi, au point de vue du taux de l'in- 
térèt, il n'existe aucune discrimination à 
notre détriment, Nous avons été traitts 
comme le sont et comme le seront tous !e3 
autres emprunteurs sur le marché finan- 
cier des Etats-Unis. 

Je voudrais ensuite répondre à M. Ju:- 
ques Duclos et le rassurer au sujet d'une 
clause dont il vous a donné lecture et qui 
figure à la page 15 du fascicule que vous 
avez entre les mains. Aux termes de celte 
clause, « toute situaton exceptionnelle qui 
se déve:oppcrait postérieurement à la dite 
du présent contrat et qui rendrait impro- 
bable que l'emprunteur fût à même da 
remplir ses obligations » peut donner lieu 
au non-versement des sommes empruih 
tées. ù 

M. Jacques Duelos ne vous a In que la 
première res de cette phrase. J'ai tenu 
à vous la lire entièremeni. 

I ne s’agit donc pas d'un droit pour la 
Banque internationale d'invoquer n'in- 
porte quelle situation exceptionnelle pour 
refuser ce que j'appelle l'exécution d’un 
contrat, Il faut qu'il s'agisse d’une situa- 
tion exceptionnelle qui rendrait improbu« 
ble que l’emprunteur, c'est-à-dire le Cré- 
dit national, fût à même de remplir se3 
ubligations contractuelles. 


M. Jacques Duclos. On peut interpréter 
cette clause comme l'on veut! 


M. le ministre des finances. Monsicur 
Jacques PDuclos, vous avez, je crois, suf- 
fisamment le sens des affaires, vous aussi, 
pour comprendre qu’un prêteur, dans une 
affaire commerciale — je le répète, :ïl 
s'agit d'une affaire commerciale — prend 
toutes ses précautions. 

lei, il s’agit uniquement d’une clause 
que j'appellerai « de style » et qui <a 
trouve dans beaucoup de contrats analo- 
gues, 


M. Jacques Duclos. Monsieur le ministre, 
je suis très heureux des explications que 
j'ai provoquées. à 

En effet, vous me dites qu’il s’agit d'une 
simple clause de style. Vous semblez, par 
ve Lit mème, répondre à l'appel que je 
vous ai lançé tout à l'heure en vous de- 
mandant de faire preuve de beaucoup do 
prudence, de circonspection et de fermeté. 


Cela veut dire que l’on ne pourra pas, 
de façon unilatérale, définir cette situation 
exceptionnelle qui permettrait au préteur 
de ne pas continuer le service de l'em- 
prunt à l’emprunteur. Cela signifie quo 
vous, parlant au nom du Gouvernement 
français, vous tenez à ce que l’emprun- 
teur ait son mot à dire. 


Je voulais provoquer ces déclarations. Je 
suis heureux de les avoir obtenues et j 


vous en vemercie, (Apnlgudissements à 
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l'extrême gauche. — Erclæmalions au cen- 
ire el à droite.) 


M. le ministre des finances. Je savais 
d'avance que mes explications ne seraient 
pas inutiles. 


J'ajoute, pour vous rassurer complète- 
ment, monsieur Duclos, qu'il y a dans ke: 
accords de Bretton Woods une clause qui 
doit nous permettre d'interpréter exacte- 
ment le texte sur lequel nous discutons 
à l'heure actuelle. I y est dit que la Ban- 
que prendra des dispositions pour que les 
eommes provenant tout prèt soient uti- 
lisées uniquement aux fins pour lesquelles 
le prêt a été accordé, compte tenu des fac- 
teurs d'économie et de rendement et sans 
prendre en considération des influer 
des facteurs politiques. 


Vous avez donc, dans la charte à la- 
quelle nous avons adhéré, qui forme la 
base même de cette instijulion internatio- 
nalo et à l'observation de laquelle nous 
devons, comme membre de la Banque, veil- 
ler, la garantie qu'à aucun moment, l’in- 
terprétation de la clause qui a pu vous 
étonner ne pourra s'effectuer dans un sens 
politique et contraire aux intérêts de la 
France. 


s où 


M. Jacques Duclos. Voulez-vous que je 
vous fasse un aveu, monsieur le minis- 


4nax 9 
ra 
ut 4 


Je voulais lire moi-même ce passage. Mais 
je préfère qu'il soit lu par vous. (hires 
a lextrême gauche, — Exclamalions au 
centre et à gauche.) 


M, le ministre des finances. Une fois de 
pus, nous nous complétons très bien, 
monsieur Duclos. (Sourires.) 


Mesdames, messieurs, je ne veux plus 
parler des détails de ce contrat puisque 
vous l'avez lu et qu'on vous l'a déjà ex- 
pliqué. Mais je voudrais, en ce qui con- 
cerne l'utilisation des fonds que nous al- 
lons obtenir de la part de la banque inter- 
nalionale, souligner, une fois de plus, que 
ces fonds sont exclusivement destinés à 
des dépenses productives. 

I y aura un total de 165 millions de dol- 
lars affectés à l'achat de matières premiè 
res et de combustibles. 

Le surplus — donc la différence entre 
250 millions et 1& millions de dollars — 
servira à l'achat de machines, d'outillage 
de tous genres. 


En aucun cas, le produit de l'emprunt ne 
devra servir à couvrir les dépenees du bud- 
get ordinaire. 

C'est là le point essentiel de notre poli- 
tique. 


Nous voulons donner la certitude abso- 
lüe, non seulement à tous les Français, 
ais aussi à tous ceux qui se trouvent au- 
delà de nos frontières, notamment à n0S 
prèteurs, qu'aucune partie du produit de 
l'emprunt ne sera détournée de son affec- 
tation contractuelle. 


… D'après les statuts de la Banque, les prêts 
doivent exclusivement servir à la réaiisa- 
tion de projets de reconstruction ou de dé- 
veloppement. 
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Le contrat est simplement conforme à 
cette disposition statutaire. 


En agissant ainsi, nous serons égule- 
rent fidèles à la loi française du 23 octo- 
bre 1946 sur la réparation des dommages 
de guerre. A ce point de vue, la deuxième 
Assemblée constituante a pris les précau- 
tions nécessaires pour que tous les em- 
prunts d'équipement ou de reconstruction 





noire pays. 


Avant de descendre de cette tribune, je 
crois nécessaire de rappeler à l'Assemblée 
nelle est notre situation actuelle au point 
de vue trésorerie en devises. Elle verra, 
par les chiffres que j'aurai à rappeler, que 
nous avons el et Que nous avons encore 
un besoin urgent de cet emprunt, 





PS 


M. le président, La paro st à M. René 
Maver. 


M. René Mayer. Mesdames, raessieurs, ja 
voudrais exposer brièvement les raisons 
pour lesquelles le rassemblement des gratte 
ches répubiicaines apportera ses suffrages 
à la demande de ratification qu nous est 
soumise, 
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Nous nous félicitons que la France soit 
le premier pars qui ait eu accès aux em- 
units de Ja Tanque internationale pour 
j, reconstruction et le développement, au 
conseil de laquelle nous siégeons et à l’ad- 
iinistralon de laquelle nous participons. 


Comme l'a fait M. le ministre des finan- 
<es, il est jmportant de souligner qu'il ne 
s'agit pas aujourd'hui d’un emprunt d'état 
à ctat et que la véritable manière d'enlever 

delles Je plus possible de Ieur carac- 
tere polilque est pr ciment de contracter 
le moins possible d'emprunts d’Elat à Etat 


et de favoriser, de toule manière — et c'en 
est une les relations financières norma- 
] ernprunts d Hlubion à inshtu 
Li 

No nous en féli d'autant plu 
que celle institution est une institution in- 
ternalionale et j'aurais pensé trouver tout 
à l'heure chez M. Ducloæe un peu plus d’en- 
1h10 me pour ct institutions interna- 
li 

M. Jacques Duclos. Oui, mais pas pour 
l'intei a“lionuie de banque 

NW. René Mayer. .… qui sont Je fait des 
äceorus que VOUS avez NOUS-eni ralifiés, 
qu VOUS avieZ Invimne provoqués par 
votre désir, qui nous était commun, d'or- 
waniser dun tous | domaines, qu'il 


gisse des transports, du ravitaillement, 


de l'al hlalion, de Flhvgiène ou du $sa- 

Jut dé nuonhait une coopéralion inter- 

nationale dans le cadre des Nations Unies. 
_ 


M. Jacques Duclos. Sans abandon de Ja 
iverainelé nationale. Très bien! très 


., ! t . » ] 
dien! el rires à droite et au centre.) 


M. René Mayer. dy arrive. Une consé- 
quéence de cel emprunt de banque à 
banque, nous la trouvons certainement 
aus un cerlain nombre de dispos ons du 
contrat et, notament, dans celles qui ont 
clé soulignées à cette tribune par M. Jac- 
ques Ducios et par M. le ministre des 
{ ( 


En ce qui concerne les dispositions 
exceplionnelles dont il à été question tout 
à l'heure, je dirai simplement qu'en vertu 
de larticle 9 du contrat, la Banque inter- 
nationale n'est pas juge, hien que nous y 
sicgions, des difficultés qui peuvent s'éle- 
\er sur ce contrat entre l'emprunteur et 


Une clause est prévue, 
pas les 


qui ne renvoie 
litiges au jugement d'un tribunal 
mais bien à l'arbitrage d'un tri- 
bunal international, conformément au rè- 
glement de la Banque, auquel nous adhé- 


ons el que nou mines bien placés pour 
N \ | 
Par conséquent, le débat peut être 
assorti de toutes Iles garanties désirables. 
Une autre conséquence de ce contrat de 


hiuque à banque, c'est que, évidemment, 
le prétour demande 1x possibilité de véri- 
Her que l'emploi de ses deniers est hien 
conforme aux conditions du contrat, C’est 
la clause dont M. Jacques Duclos a parlé, 
qui figure à la section IE de l'article 7, 
paragraphe €, et qui donne au prêteur 
« toute occasion raisonnable d'âvoir accès 
it produits payés au moyen des fonds 
unt et d'inspecter ces produits, 

si que Jes documents, contrats, factures 
comptables se rapportant à 
lalion de ces produits », ce qui, 
name la dit M. le ministre des finances, 
fui permet pas d'aller au delà de cette 


ait LIU, 


Dans un emprunt de celle nature, cette 
clause ne nous effrave pas: elle nous fait 


roaremaenn meer pee 





évidemment réfléchir, mais peut-être pas 
dans le sens qui vous à, tout à l'heure, 
monsieur Jacques Dbuclos, amené à faire 
des réserves. Elle nous fait aussi réfléchir 
dans un autre eens. 


M. Jacques Duclos. J'ai présenté des 
observations, comme c'était mon droit et 
mon devoir, 


M. René Mayer. celte clause est, | à 
nous, la preuve que nous trouverons d’au- 
tant plus d'audicuce dans les banques in- 
ternationales, méme quand elles ont leur 
siège de l’autre côté de l'Atlantique, que 
nous pourrons mieux prouver et démon- 
trer clairement la bonne administration 
de nos rescourct tionales qu'impor- 
técs 


t ni na 
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Je crois que celte preuve de la bonne 
administration de nos ressources, tant na- 
tionales qu'inporlées, dans tous les do- 
naines, qu'il s'agisse du charbon, qu'il 
g se d'autres inatières premières ou 
qu'il s'agisse même du blé, est la meil- 
leure garantie que nous pourrons donner 
outre-mer, et ele est aussi, selon nous, 
la meilleure garantie de notre indépen- 
dance. J 


S afriss 


C'est done en formulant l’espoir que 
nous saurons faire Ja démonstration de 
notre capacité de lien administrer nos 
propres affaires ct de pouvoir distribuer 
correctement nos ressources que le ras- 
semblement des gauches votera le projet 
de loi qui vous est soumis. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Perconne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

x 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consulice, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Article 1%, — Est 
approuvé le contrat ei-annexé signé à 
Washington le 9 mai 1947 par l’Am- 
bassadeur de France et le président de la 
Banque internationale pour la reconsiruc- 
tion et le développement en vue d’accor- 
der la garantie de FEtat à l'emprunt con- 
tracté le même jour auprès de Ja Banque 
internationale par Je Crédit national dans 
le cadre des lois et conventions en vigueur 
régissant l'activité de cet établissement. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ti le 4 OR 


Je le mets aux voix. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, La commission propose 


un article 2 nouveau ainsi concu: 


« Art. 2. — Les obligations émises par 
le Crédit national en représentation de 
l'emprunt visé à l'article 1% sont exemptes 
de tous impôts frappant les valeurs mobi- 
lières et notamment du droit de timbre 
et de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières, » 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement accepte cet article, 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l’articie 2 7... 


Je le mets aux voix. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Personne ne demande Ja 
parole 7. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de Loi, mis aux 


voir, est adopté à dix-sept heures cine 
quanle-cing minutes.) 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL DE DECORA. 
TIONS DANS L'ORDRE DE LA LEGION 
D'HONNEUR 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président, En vertu de l'article €: 


du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d’urgence du projet de loi 
attribuant au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre un contin- 
gent exceplionnel de distinctions dans 
l’ordre de la Légion d'honneur. 


La commission des pensions m'a fait 
connaîlre qu'elle acceptait Ja discussion 
d'urgence et qu’elle était prête à présen- 
ter immédialement ses conclusions sur le 
fond. 


La parole gst à M. Forcinal, rapporteur. 


M. Forcinal, rapporteur. Mes chers col- 
lègues, conformément au règlement, la 
commission des pensions s'est 1éunie d’ur- 
gence pour examiner Je projet de loi qui 
Jui était soumis. 


A l'unanimité, elle a conclu à l'adoption 
de ce projet. Elle se réjouit que l’occasion 
lui soit donnée de manifester une fois de 
plus ses sentiments les plus admiratifs 
de reconnaissance à l'égard des anciens 
combattants de Tunisie, d'Algérie et du 
Maroc. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


Elle tient aussi à rendre hommage à 
l'activité des nombreuses associations qui 
s'occupent des victimes de la guerre en 
Afrique du Nord. 


C'est dans cet esprit que la commission 
a désigné son président pour rapporter 
favorablement ce projet. L}Assemblée na- 
tionale elle-même sera certainement una- 
nime pour donner cette preuve nouvelle 
de ses sympathies aux populations nord- 
agricaines. (Nouveaux applaudissements 
sur tous les bancs.) 


M. le président. II n'y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer 
à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — D 
est attribué au ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, à l’occa- 
sion de son voyage en Algérie, en Tuni- 
sie et au Maroc, un contingent exceptionnel 
de distinctions dans l’ordre de Ja Légion 
d'honneur et comprenant: 


« Commandeur: {, 
« Officiers: 8. 
« Chevaliers: 30. 5 














L 




















me” 





, ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 


Cane 





personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article unique du 

ojet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté à dix-huit heures.) 


— 10 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Dans la séance du 9 mai 
1947, M. Waideck Hochet a déposé une 
proposition de loi tendant à reconduire 
l'allocation temporaire aux vieux travail- 
leurs instituée par la loi du 13 septembre 


proposition à été imprimée sous le 
1288, distribuée et renvoyée à la 


com- 
ion des finances. 


L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
e de sa proposition. 


onformément aux dispositions du 

alinéa de l’article 6! du règlement, il 
va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
onseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
icer sur cette demande qu’en fin de 
tance et après expiration d’un délai mi- 
uimum d'une heure. 
J'invile la commission des finances à 
» réunir aussitôt en vuc de se prononcer 
l’'opportunié de la discussion d’ur- 
sence ainsi que sur le fond même de a 
proposition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
lichée à dix-huit heures.) 


= À 


DEVOLUTION DES BIENS 
DES ENTREPRISES DE PRESSE 


Discussion d’une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de l’interpellation de M. Fer- 
nand Grenier sur la non-application par les 
services du ministère de la jeunesse, des 
arts et des lettres de la loi du 11 mai 1946, 
portant dévolution des biens des entrepri- 
-es de presse, les incidents graves qui en 
résultent, notamment les menaces d’ex- 
pulsion qui pèsent sur de nombreux jour- 
haux de Ja résistance et, en conséquence, 
sur les mesures que le ministre compte 
prendre pour prononcer immédiatement 
la dévolution des biens des entreprises vi- 
sCes par la loi du 11 mai 1946. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
uésignant, en qualité de commissaires du 
Louvernement : 


Pour assister M. le ministre de la jeu- 
ncsse, des arts et des lettres: 

M. Eugène Weinberger, directeur adjoint 
du cabinet du ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres. 


M. Lepètre, chargé de mission au cabinet 
du ministre de là jeunesse, des arts et 
des lettres. 


M. Fernand Terrou, directeur des ser- 
vices administratif et juridique du minis- 
itre de la jeunesse, des arts et des lettres. 


M. André Schmit, directeur des services 
de la presse au ministère de la jeunesse, 
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des arts et des lettres, chargé de l'infor- 
mation. 
Pour assister M. le dt 


finances : 
M. Becuwe, direct r ad t du ct 


M. Massaloux, administrate 
tion générale de l'enre 


maines et du timbre. 

M. Denis, administrat 
Uon générale de l'enres 
naines et du timbre. 

Acte est don 

La parole est à M. Grenier. n déve 
lopper son interpellation. (47 lisse- 
ments à l'extréme aa he.) 

M. Fernand Grenier. 
Sieurs, on à } up €] 
derniers, et aujourd hui encore dans Ja 
presse, sur les raisons de Ja d: nde d'in 
t mit é 4 : 1 
iCrpeiation q le j äl en 1 nonnell { { 
ser au nOM du groupe 

Ces raisons sont, à la foi 
et très graves. Nous : stons di 
mois à la mise en sommeil d'u ii rés 
lièrement votée par l'Assemblée nationa 
le 41 mai 1946 sur la dévolut hi: 
des entreprises de I ibore 


avec l'ennemi. 


Notre interpellation a done pour but de 


situer les responsabil Les, de lonn 1 
Gouvernement l’occasion de préciser clai- 
rement ses intentions et Ge mettre les re- 
présentants de la Nation au courant des 
dangers très réels qui menacent l'une des 
conquêtes les pl is sérieuses de Ja Lib 
tion: la presse née de la Résistan 

Je voudrais rappeler brièvement les évé 
nements qui ont précédé le vote de la 


du 11 mai 1946. 

C’est dans le feu de l'insurrection natio- 
nale que les entreprises de prese ont été 
occupées par les équipes des journaux dont 


la plupart avaient été édités elandestine- 
ment pendant la nuit noire de l'occupation. 
Ces équipes avaient acquis par leur hé- 


» 


roisme le droit strict 


presse de trahison, de faire enter 
pays libéré la voix du patriotisme et de 1 


liberté. 


Mais ce droit aurait été purement {htori- 
que s’il n'avait été accompagné des 
moyens matériels d'expression 
Ja liberté de la presse, comme aur: 
Paul Lafargue, ne serait qu'une « 
métaphysique 


Le sort de la presse de trahison avait 
d'ailleurs été réglé par des dispositions 
déjà prises par l’Assemblée consultative 
d’Alger, à l'unanimité de ses membres, et 
que reprenait l'ordonnance 
bre 1941. 

Ces dispositions élaient nelles: 

« Art. 47, — Est et demeure interdite la 
publication de tous les journaux et pério- 
diques qui ont commencé à parailre apres 
le 25 juin 1940, de tous les journaux et 
périodiques qui, existant antérieurement 
au 25 juin 1940, ont continué à paraitre 
lus de quinze jours après l'armistice dan 
ia territoires constituant la zone Nord, et 
plus de quinze jours après le 11 novembre 
1942 dans les territoires constituant la zone 


Sud ». 


& Art. 3. — L'interdiction s'applique à 
l'usage du titre, Elle s'applique également 
à toute utilisation par les propriétaires, gé- 
rants, administrateurs, directeurs ou mem- 
bres du conseil « I! 


1 
' r : ire r *- 
le surveillance. des instal- 


du 30 septem-- 
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cité à l'escroquerie di la relëv( à 

| vantant les beautés du travail en AN - 
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{une Jourde responsabilité dans [= 
lades d’otages, les massacfes des palrlotez 
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Par leur campagne forcent. tre leg 
communistes, les gaullistes, I li 
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soit à semer la crainte chez ceux « Lie 
raient pu aider les patriotes, soit encor 
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Buchenwald. 
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€ terralel : ; 
l'étendue de leur crime, 1 tten el 
persuadés que le temps Wan 
faveur, d'autant qu'ils he manqua 
de relations ni d'argent, 


élait pour eux la supréme sagesse. 
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ad mt 


Gagner oi 


mois plus tard parai ait l'ordon« 
» du 5 mai 1945 relative à la poureun 
de toutes les entreprises de presse, d'éd 
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tion, d'informations et de publicité cou- 
| de collaboration avec l'ennemi. 


Ce texte rendait possible le châtiment 
des sociétés de presse, prises en tant que 
per-onnes morales responsables. Ft, de fait, 
instructions furent ouvertes eur toute 
‘nduë du territoire. 

Les magistrats devaient simplement exa- 
miner les artickes où se révélaient J'obéis- 
| aux consignes de l'ennemi. Il leur 
suflisait de constater la matérialité des 

pour qu'aulomatiquement la condam- 
nation et la confiscation des biens soient 
pronon 

Aujourd'hui, 
rue les magistrats se sont souvent dérobés 
à l'application de la loi. Souvent ils ont 
fait traîner les instructions. 


"ÉCs. 


est pénible de constater 


C'est ainsi que sur 71 journaux pari- 
de la collaboration, {rois seulement 
ont Clé condamnés avec confiscation. 

Où bien, quand ils ont condamné, ils 
n'ont confisqué qu'une faible partie du 
patrin oine social. 

Souvent, trop souvent, ils ont acquitté. 


Ils étaient d'ailleurs servis par certaines 
erreurs de l'ordonnance du 53 mai 1945. 
Celle-ci disposait, dans son article 1%, que 
les faits reprochés devaient révéler « l'in- 


; 


ion de favoriser les entreprises de 
l'ennemi. » 

Des avocats subtils ont joué sur ces 
mols. Is déclaraient: « Mon elient à pu- 
blié lei article, c'est vrai. Mais il y était 


raint par les services d'informations 
Vichy. Personnellement, il n’a jamais 
aucune manière, l'intention de fa- 
l'ennemi, » 


Ce Ca 
voi Tr 


Et le tour était joué! Le journal était 
acquillé ! 


Ou encore, les articles encensant Pétain 
n'étaient pas jugés favoriser les entre- 
prises de l'ennemi. Nous avons ici des 
et des dizaines de cas. 


dizaines 


D'autre part, il faut bien dire que cer- 
tiins magistrals n'avaient pas eu toujours 
une attitude tellement patriotique et 
qu'ils avaient été plus ou moins long- 
temps eux-mêmes vichystes. Il ne fallait 
pas leur en ‘demander trop. Sans compter 
les influences locales des grands rnaîtres 
de la presse, hier encore si puissants. 


Enfin, ce qui est plus grave encore, on 
a vu les parquets clore des irstructions 
par un nonAÂieu, sans que le jourmal ineri- 
iminé ait subi l'épreuve des débats au 
grand jour. 


C'est le cas notamment de Ia Dépêche de 

Toulouse qui a été mise hors de cause 
par le Parquet, sur les instructions for- 
meiles de la chancellerie. 

\insi a été pose l'éponge sur tant 
d'articles à la glaire de la Wehrmaeht ct 
du Razaine de Vichy. 

Vovons d’abord les chiffres sur l'œuvre 
de la justice. 

Sur 809 ne, | see de presse ayant 
fonctionné sous l'occupation, 212 n'ont 
pas encore fait l’objet de décision de jus- 
tice. 


Parmi ellès, le Bulletin d'injormation 
anli-maçonnique, les Cahiers franco-alle- 
mands, les Nouveaux Temps, La Gerbe, 
l'Œuvre du traître Déat, Le Matin, Le Pe- 
lit Parisien. Pas jugées, alors que quelques 
exemplaires de ces publications ou jour- 
naux pris au hasard contiennent assez 
d'articles pour mériter dix fois là con- 
damnation maximum! ({pplaudissements 





à l'ertrême gauche, à gauche et au cen- 
tre.) 


L 
Sur 809 journaux collaborateurs, 421 ont 
été condamnés. Mais 371 ont été acqnittés 
ou ont bénéficié de décisions de classe- 
raent, Parmi eux: Le Légionnaire, organe 
de la Légion des combattants: « classé, 
n'a pas servi l'ennemi »; La Relève, dont 
Je titre était amplement suffisant: « classé, 
n'a pas servi l'ennemi »; tous les jour- 
naux de la corporation paysanne: « clas- 
sés, pas servi l'ennemi » dans sa poli- 
tique de pillage de la France, Breiz Atao, 
organe séparatiste, qui s’intifulait breton, 
mais ” n'était qu’hitlérien: « classé, gas 
servi l'ennemi »; Combats, le journal de 
Ja milice, le journal des assassins du pla- 
teau des Glières: « classé, pas servi l'eñ- 

nemi. »! 


M. Charles Lussy. C'est un scandale. 


M. Fernand Grenier. Mesdames, mes- 
sieurs, vous vous étonnez d'incidents, dus 
le plus souvent à des provocateurs, de 
cette perte du respect de la loi. Mais il 
est remarquable et tout à l'honneur du 
peuple de France, de sa lucidité et de son 
esprit civique, que ces incidents ne soient 

as plus nombreux, lorsque les veuves et 
es orphelins de tous nos camarades de la 
Résistance tombés pour la France consta- 
tent tant et tant de dénis de justice, tant 
et tant d’outrages à la pure mémoire 
d'êtres chers ! (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche et sur plusieurs bancs à 
gauche et au centre.) 


Nous sommes bien obligés de constater 
que dans l'Aude, l'Ariège, le Cantal, la 
Corrèze, la Dordogne, le Gers, la Haute- 
Garonne, les Landes, le Lot, le Lot-et- 
Garonne, la Lozère, le Tarn, le Tarn-et- 
Garonne, sur 89 journaux parus pendant 
l'occupation, aucun n’a été condamné. 


Et si on ajoute à ces départements ceux 
des Basses-Pvrénées, des Hautes-Pyrénées 
et de l'Hérault, on trouve six condamna- 
tions sur 121 journaux collaborateurs com- 
promis. 


Oui, 6 sur 121 ! Vichy aurait été telle- 
ment clément qu'il aurait laissé paraître 
{ant de journaux qui ne le servaient pas ? 
Allons donc ! Cela choque le plus élémen- 
taire bon sens. 


Ce n'est pas sans tristesse que nous 
apportons de tels chiffres et de tels faits 
à la tribune. Mais il était nécessaire de 
démontrer que la tactique « gagner du 
temps » des journaux collaborateurs a été 
aussi, hélas ! trop souvent celle des par- 
quets et des magistrats. 


Et nous arrivons aux raisons qui ont 
décidé le Gouvernement au pouvoir en mai 
1946 à déposer la loi tant attaquée au- 
jourd'hui. 


En présence des lenteurs de la justice, 
que risquait-il de se passer ? 


Les anciens propriétaires acquittés al- 
laient rentrer en possession de leurs biens, 
se réinstaller dans les imprimeries, expul- 
ser les journaux de la Résistance, et bien- 
tôt faire sortir de nouvelles feuilles dès 
que l'autorisation préalable aurait été sup- 
primée. 


Ainsi, les journaux nés au grand jour de 
\ libération allaient se trouver en pré- 
sence de cette alternative: ou être mis à 
la porte des imprimeries ou subsister en 
devenant les locataires précaires des an- 
2e propriétaires rétablis dans leurs 

roits. 


I est aisé d'imaginer que, tôt ou tard, 
ces journaux seraient obligés de céder aux 








L Rs. 
exigences de ces propriétaires. Fn rer 
une nouvelle presse, généralement pauvre 
sans capitaux, sans subventions, enva 


dans une lutte inégale avec les anciens 
maîtres de la presse de collaboration re. 
devenus propriétaires des imprimerie 
devait à bref délai, ou composer ave: eux 
ou mourir. : 

De là est née cette loi du 4! mai 1046 
et c'est son application, ou plutôt son 
application au ralenti, qui motive | ser, 
pellation d'aujourd'hui. 


Qu'est-ce que cette loi du 41 mai 12:,? 


Elle inaugure la notion de transfert: 
les biens des entreprises de presse ayant 
fonctionné sous le contrôle de l'enremi 
qu’elles soient condamnées ou qu'elle 
soient acquiltées, ne seront pas rendu 
aux anciens propriétaires, ]lIs feront rcto1y 
à la nation, et l'Etat les dévoluera, pu 
un mécanisme approprié, aux nouveaux 
journaux qui pourront soit les louer, oil 
Le acheter. Quant aux anciens prop 
taires acquittés, il seront indemni:é:. 


Cette loi, au moment de sa discusion, 
a été farouchement combattue. Plus d'un 
centaine d’amendements furent dépo:is 


Elle fut cependant votée par 227 x 
contre 101. 


Nous verrons tout à l'heure quels sont 
les arguments de ses adversaires, qui n'on 
pas désarmé, mais qui, bien au contraire 
s’enhardissent chaque jour un peu pus. 


Mais avant d'en arriver Jà, il nous fiut 
voir maintenant comment elle a été april 
quée. 

Son article 3 prévoit: 

« Ja liste des entreprises visées à l'ari 
cle 1* feront l'objet de décrets pris sut 
le rapport du ministre chargé de l'::r. 
mation et publiés au Journal officiel. 


)OD T1 


« Dans le délai de un mois à con 
de la publication de ces listes, des arrcié: 
du ministre chargé de l'information cons- 
talteront pour chacune des entreprise: qui 
y seront portées, les biens et éliu? 
d'actif transférés à l'Etat, » 


Or, où en sommes-nous, Un an 
le vote de Ja loi ? 

Elle visait 809 entreprises de presse ei 
285 imprimeries, 1 y a un mois, {15 entre. 
prises de presse sur 809 étaient transferé’:, 
soit 14 p. 100. 

1 


C'est dire qu’à cette cadence, il fi 
sepi années pour appliquer Ja loi! 


Quant aux imprimeries, 88 ont élé tri: 
férées, sur 285. 


Ici, le délai peut apparaître plus court. 
Néanmoins, à ce rythme, il faudra er.°re 
deux années pour en terminer! 


Si nous consultons le Journal of/icie!, 
nous constatons, monsieur le ministre de 
la jeunesse, des arts et des lettres, charst 
de l'information, que vous n'avez signé 
aucun décret de transfert en février, que 
vous en avez signé deux en mars, quiiré 
en avril et quatre en mai. Le rythme s°s 
légèrement accéléré depuis le dépût de 4 
présente interpellation. 


Vous avouerez que les chiffres que }? 
viens de citer justifient d'autant plus notrt 
pe mg que les décrets de transfert 
gnés par vous, sauf trois, concernent des 
entreprises de troisième ou de quatr!tt 
ordre. 

Quant aux arrêtés, 28 ont été signés © 
la majorité d'entre eux, également dep 
notre décision de porter la question 1) 





grand jour de l'opinion publique. 
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En particulier, il est paradoxal de cons- 
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Autre constatation, Mème lorsque des } tifie, non sc ulement comme sanction pa- 


tater que les arrêtés concernant des entre- 
prises de Grenoble, de Lvon ou de Mar- 
seille, sont en souffrance depuis près d'un 
an. 

Nous avons également trouvé de singu- 
lières anomalies dans l'application de Ja 
lui. Une fois le texte législatif voté, deux 
manières s’offraient d'opérer le transfert, 
on pouvait procéder à la dévolution des 
entreprises en utilisant le classement al- 
phabétique ou le classement géographique 
par régions. I nous faut bien constater 
qu'aucune règle précise n'a présidé aux 
transferts, 

Ici, les biens d’une entreprise acquittée, 
C'est le cas du Temps, dont le transfert 
a été prononcé au bénéfice du Monde. 
Ailleurs, 
danmnec, 

Ce manque de méthode n'aurait pas été 
rave si les transferts étaient intervenus 
dans un délai normal et si, surtout, les 
catreprises non transférées n'étaient pas 
susceptibles, aujourd’hui, de bénéficier de 
nouvelles dispositions que le Gouverne- 
ment s'apprête, org à nous derman- 
der d'introduire dans la loi. 


I me faut parler maintenant des 
“isantesques mis en œuvre pour sahoter 
la loi. Les propriétaires des journaux de 
collaboration, n'étant pas en prison, en 
out profité pour se lancer dans le maquis 
de la procédure, et tous les moyens, même 
ks plus malpropres, ont été employés. 


moyens 


Voici le cas de l’ex-imprimerie du Pro- 
qrès de l'Allier. Le journal n’a pas encore 
été condamné — c’est la règle — mais le 
dossier de l'affaire, envoyé de Moulins à 
om, puis à Paris, à disparu au retour 
de Ja capitale, entre Riom et Moulins. Quel 
orrompu est responsable ? Quelles sanc- 
tions contre lui? Mystère, grand mystère ! 
Et, naturellement, cette imprimerie n'a 
pas été transférée. 

Mieux! Le journal Valmy, l'un des pre- 
luiers journaux clandestins qui s'est jim- 
primé sur les presses de l’ancien journal 
collaborateur de l'Allier, a été menacé, l’an 
dernier, d'expulsion et mon collègue et 
ami M. Védrines, attirait, le 22 février, 
votre attention, monsieur le ministre, sur 
l'urgence du transfert, 11 n'a jamais reçu 
de réponse à sa demande. 


Ainsi, la preuve est faite que les trans- 
fers sont opérés avec une sage lenteur. 
Gagner du temps! Gagner du temps! 


Mais l'application de la loi appelle en- 
core une autre remarque. Eile prévoit que, 
dans le délai d’un mois après la publica- 
ion des décrets de transfert visant telle 
ou telle entrprise, des arrêtés constate- 
ont les biens et éléments d'actif trans- 
firés dans le délai d'un mois: la loi est 
formelle. 

Or, voici le&cas de l’imprimerie de la 
Dépêche dauphinoise à Grenoble. I y 
avait, avant et pendant l'occupation, une 
seule entreprise. Le séquestre décide de 
la séparer en deux, partie presse et partie 
commerciale; pourtant le matériel est gé- 
néralement commun! un seul massicot, 
un seul transformateur, etc. 


C'est déjà une absurdité, mais voici 
mieux. 


Le décret de transfert a paru le 20 juin 
1946, il y a bientôt un an. Mais l'arrêté 
qui, d’après la loi, doit intervenir un mois 
après, n’est toujours pas pris. 

Ce cas n’est pas isolé. Plus d'une tren- 
laine d'entreprises en sont bénéficiaires. 
Lagner du temps! Gagner du tempsi 





les biens d'une entreprise con- | 


entreprises ont fait l'objet du décret et 
de l'arrêté prévus par Ja loi du 11 mai 1946, 
des influences s'exercent avec su 
saboter l2s mesures prises. 


Voici l'affuire du Journal. L'organe de 


es pour 


M. Guimi ret des papeteries Darblav a fait 
l'objet du décret et de l'arrêté de transfert 
Mais M. Guimier est tout-puissant encore, 
Les anciens maitres d 1 Journal ne ont 
pas avoués vaineus, Is avaient 

der de six mais la parution de ces textes; 
ils ont essayé d'empêcher l'ouverture de 
l'inventaire en attendant que la campagne 
en vue de la revision de la t port 
ses fruits, Battus en référé et en appel, i 

se sont retournés du côté des sem «lt 
l'information, et ils it L 

cau:e. 

Je pose ici ine que lion pri », Est-il 
vrai, monsieur le ministre, que votre chef 
de cabinet ait demandé à la S. N. E, P. @ 
surseoir à l'inventaire, dont Ja date venait 


enfin, d'être fixée par décision de justice ? 


M. Pierre Bourdan, 7inislre de /a jeu- 
et des lettres. \: "n, 101 


messe, des arls 
sicur Grenier, 

M. Fernand Grenier. Jl'ervegi-lre, mais 
reste à savoir si l'Aube i Paris-Presst 
consenliront à devenir. demain, les lo 
taires de M. Guimier, l'un des polentals 
de la presse d'hier, Si JU tement appt Ice 1] 
presse pourrie. 

Ces fuits sont extrêmement gra ya 
quelques jours, monsieu tre, vou 
Avez rencont les rept itants de Ja 
presse. A leurs doléances, vous auriez 


pondu : « Je considère la loi du 11 mai 1916 
comme un draconien d'appliquer 
le principe d'exproprialion de tous les 
UïNaUX avant paru 


ImoOvern 


j sous l'o:cupation 
Me sera-t-il permis de vous dire, mon- 
sieur le mi que vons VEZ Pas : 
« considérer » la loi, mais à l'appliquer. 
]° tr }, n et 


{Applandissements a L'exirey qauc li 
à gauche.) 


icetr ) 
IStre, i 


M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. J'ai dit, monsieur Grenier, aux 
représentants de la fédération nationale de 
la presse que je donnerai sur ma politique 
et sur l'application que je fais de Ja loi des 
explications au Parlement et non à un or- 


ganisme qui, quelque respectable qu'il 
soit, n’est pas une Assemblée devant la- 


quelle le Gouvernement ait à répondre de 
ses actes. (Applaudissements Sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. Fernand Grenier. Xéanmoins, vous 
vue, que vous n'éliez pas un chänud par- 
tisan de la loi du 11 mai 1916. Si nous 
admettions votre raisonnement de l'inter- 
prétation de la loi, il n’y aurait plus d’ins- 


souveraineté A les représentants de la 
nation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche ct à gauche.) 


Mais nous voulons aller au fond du 
débat, La loi du 11 mai est-elle une loi 
draconienne, une loi de spoliation comme 
l'appelle le « syndicat des journaux ae- 
quittés » ? 

Je ferai, d’abord, une première remar- 
que. Le transfert des entreprises de presse 
ayant collaboré avec l'ennemi se justifie, 
du point de vue national, au même titre 
que le retour à la nation des mines, des 
usines Renault et Berliet et des entreprises 





| du gaz ct de l'électricité. Mais il se jus 


n'avez pas caché, au cours de cette entre- | 


titutions parlementaires, car Ja loi est la, 
loi et le pouvoir exécutif a pour mission |; 
de faire appiiquer les textes votés en toute | 


triotique, mais encore du point de vue da 


la liberté de la presse, 

Je ne voudrais pas ouvrir un débat sur 
co then Mais à ceux qui parlent toujours 
de la prétendue liberté de la presse qui 
existait vant la guerr: L est bon d ip- 
porter (MTRRIT pi St 

lhéoriquement., el était da 
pub lt Lil )Yurhal il pl ju ni la 
presst otant IX anti lt pui ilices 
Hinanci ut possedait Lies hi ecyica 
les p nodernes. li } TU 
gertt po À | 

1 1 1 

A l IA Î p 
quarant juotide ] | 
les trax eurs HN en po ent que t 

I ia Jaun t La 1 i 
at ) 

Entré } [RL  gu IF 

nt \ ne IOUX pp ont 
quatre quotidiens dans la caf i el 
en pro ] € uit {1 } uit pit 
vivent (| e dt Yi { (| { Li: 
nouvelés de Icurs leel 

Le parti communiste francais, par exen 
pie, recueillait EL million et demi de voix 
en 19 et avait 74 dépulés, Il ne di po 

ill d deux qu Midien L'II l [e 
ut Par { I Hum ail de Strasbour 
] 

1 } 111 li il l 1 UX*X 
partage Pari Sul l'etoit i peu ea 
on pl )\ : Le courant d id qu OprC- 
entait not honorable collègne M. Mar 
sanglier ne disposait que d'un Da uvre 
hebd ure, et L'Aul puotidi ivait 
bien du il à subsister 

La m wilé des Franca \avait, en pro 
vince, aucun quotidien régional qui reflé- 
lit leurs opimons, ce qui faisait dire à 
UHR Op iteur politique Le Francais vota 
à | mais il lit un journal de droite. 

Parbleu ! il n'avait pas le moven de faira 
autrement. Erxclamalions à droil 

Il est vrai que les choses ont aujourd'hui 


changé. Vouvelles exrclamations et 
à droile.) Il y a un 


forc. N de pres n 


port est la consCquence de 


Trures 
nouveau rapport des 
dans Île pays Mais ce Fap- 
l'attitude des 


uns et des autres pendant l'occupation, 11 
est le résultat du fait que les uns ont servi 
l'ennemi et que les autres l'ont combattu. 


(Applaudissements ü l'extrême gauche, (14 
gauche el sur quelques bancs au centre.) 
IL est aussi la représentation plu 
des grands courants d'opinion du pay 
Mais il 
hier un j 


tidèle 


n'est pas vrai, comme l'écrivait 
urnal parisien et, ce s0oæ encore, 
Paris-Presse, que les trois grands partis 
exercent un véritable monopole de la 
presse. C'est faux: tous les courants poli- 
tiques ont leurs moyens d'expression. 


Regardez la presse parisienne du matin. 
Si les communistes ont L'Humanité, les so- 
cialistes Le Populaire, les lecteurs du M. 
R. P. L'Aube, la droite classique peut lire 
Le Figaro. (Erclamations et rires au cen- 
tre et à droite.) 


Plusieurs membres à droite. Non, il est 


MR. P; 1 


M. Max Brusset, Lisez-le ben! 


distribution est arble 


M. Michelet. !: 
traire. 


M. Ramarony. Vous n'avez jamais It 


Mauriac ? 





M. Legendre. La droite classique n'a ps, 
| de journal, monsieur Grenier, 
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M. Bouxom. Elle n'a pas de lecteurs, | propriétaires des grandes imprimeries. g loi du 11 mai 1946. Certains jour 
( nuance ! Fille remet celles-ci à un organisme natio- | comme Za Dépêche de Toulouse 


M. Fernand Grenier. La droite P., R. I. 
peut voir refléter ses idées dans France 
hbre. La droite genre P. $S. F., camelots 
du roi, retrouve son anticommunisme ma- 


| Î ct grossier dans L'Epoque. 
Les radicaux, modérés au Parlement 
come notre honorable collègue M. Pastid, 


is furibonds à l'extérieur, peuvent dé- 
ter chaque matin une Aurore rernplie 
le £candales, tandis que les radicaux plus 
“Micrés pouvait, hier encore, se délecter 
la lecture de La Dépêche de Paris. (Ex- 
clainations et rires au centre et à droite.) 


Plusieurs membres à droite. Mais elle 


M. Fernand Grenier, C° n’est nas ma 


{ i elle est morte, faute de lecteurs. 
M. Max Brusset, Vous êles un mauvais 
in formateur. 


M, Fernand Grenier, Les citoyens favo- 
rables à 'U. D. S. Ki. peuvent parfaitement 
se reconnaître dans Combet et ceux des 
Parisiens dont les sympathies oscillent 
entre le M. R. P. et le R. P. F. ont à leur 
disposilion Le Pays de notre honorable 
collègue M. de Chevigné. (lires au cen- 


ll v a encore Franc-Tircur, Libération, 
Le Parisien libéré. En vérilé, comme vous 
pouvez de constater, il y en a pour tous 


- » . 
jes goûls, 


Sans doute, en province, y a-t-il plus 
d'inegalité, mais nous n’en sommes certes 
pas les bénéficiaires (Proleslalions sur di- 
vers bancs), puisque, dans l'Ouest, par 
exemple, dans une dizaine de départe- 
ments bretons nous ne disposons d'aucun 
q 1otidien. 

Il est donc faux de prétendre que les ad- 
versaires de la loi du 11 mai 1946 enten- 
dent rétablir la liberté de Ja presse. Ce 
qu'is veulent rétablir, ce dont is poursui- 
vent Je rêve aussi nostalgique qu'insensé, 
c'est de revenir aux jours révolus d'avant 
cuerre. Ils voudraient revoir ces temps bc- 
nis où il fallait être roi du sucre, financier 
cosmopolite ou plat valet des puissances 
d'argent pour posséder les movens de lan- 
cer un grand quotidien. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et à gauche.) 


Ceïa s'’accordait, d’ailleurs, admirablle- 
ment avec d'existence de ces groupuseules 
politiques, à une époque où l'on pouvait 
voir à telle séance de la Chambre deux 
ministres en désaccord avec la politique 
Au Gouvernement être aussilôt remplacés 
par des ministres du même groupe! 
(lüres.) 


W. Ramarony. On à fait meux depuis! 


M. Fernand Grenier. C'est pourquoi ce 
n'est pas un hasard si celle offensive 
contre Ja loi du 11 mai 1946 s'apparente 
aux attaques contre les partis. Nous consi- 
dérons l'existence de partis bien organisés 
comme absolument nécessaire dans une 
société où existent des classes aux intérêts 
différents. Si nous sommes pour la libre 
expression des courants d'opinions, il faut 
leur donner les moyens matériels de le 
faire en transférant à la Société nationale 
des entreprises de presse l’ensemble des 
entreprises ayant collaboré avec l'ennemi. 

La loi du 11 mai 1946 crée ainsi les con- 
ditions premières d’une véritable liberté 
de la presse. C'est donc une loi de progrès 
social. Elle soustrait les journaux à la do- 
mination de fait qu'exerçaient sur eux les 














nal géré pour un tiers par les organisa- 
tions ouvrières, pour un tiers par les jour- 
aux et pour un tiers par les représen- 
tants de l'Etat, 

Certes, contre cette société nationale 
bien des critiques ont été apportées. Que 
des améliorations à son fonctionnement 
soient nécessaires, c'est certain. Mais il 
cerait souverainement injuste de ne pas 
considérer qu'elle a hérité des Domaines 
une situation catastrophique; qu'à Paris, 
sauf pour l'entreprise de la rue d'Enghien, 
elle à redressé celle situation; qu'au sur- 
plus elle ne fonctionne que -depuis jan- 
vier et que les anciens propriétaires de 
journaux ne manquent pas de moyens de 
*s pour essayer de saboter 
l'œuvre entreprise, y compris le maquis 
| cédure. 

Enfin, il faut bien souligner que la 
S. N, EF. P. ne peut procéder au regrou- 
pement des journaux, à l’utilisation IHaxi- 
num des imprineries, bref à un plan d'en- 
semble de répartition bien équilibré, que 
dans la mesure où les entreprises lui sont 


transférées, 


J'en arrive maintenant à un aulre ar- 
gument des adversaires de la loi. 

IL est inique, selon eux, de traiter de Ja 
même facon les journaux condamnés et 
ies journaux acquittés. D'abord, ce n'est 
pas entiérement le cas. La loi du 11 mai 
1946 fait une différence: les biens des 
journaux . condamnés sont confisqués; 
ceux des autres sont transférés avec in- 
dermnilé. 

M. Ramarony, Quelle indemnité ? 

M. Fernand Grenier. Ensuile, il y aurait 
caucoup à dire sur les acquiltements et 
es non-licu intervenus dans les cir- 
constances que j'ai déjà indiquées. 

En outre, il y a ici — il me semble, en 
tout cas, à moi qui né suis pas juriste — 
une méconnaissance fondamentale du 
droit, Les ordonnances de septembre 1944 
et de nai 1945 étaient répressives et ja loi 
du 11 mai 1946 organise le transfert en 
dehors de toute idée de responsabilité pé- 
nale. C'est une mesure d’expropriation 
pour des motifs d'intérèt public. Si vous 
voulez introduire dans Ja loi un article 
nouveau, faisant -une différence entre 
les journaux acquiltés et les journaux 
condamnés, vous Ja démolissez, vous 
faites fi de la volonté du législateur de 
1946. 

Mais, aujourd'hui, apparaissent mieux 
encore les raisons qui, depuis la libéra- 
ton, ont poussé les journaux de la colla- 
boration à gagner du temps. La loi elle- 
même est remise en discussion par ceux 
qui étaient chargés de l'appiiquer. Or, si 
elle avait été appliquée normalement de- 
vuis un an, il n° y aurait pas de problème. 
Mais vous allez voir que le temps n’a pas 
été perdu pour tout le monde, depuis une 
année. 


Le 28 février dernier, on nous a de- 
mandé, et avec quelle force, la suppres- 
sion de d'autorisation préalable. Quelles 
déductions en ont tirées les journaux col- 
laborateurs bénéficiaires d'un acquitte- 
ment? Vous avez reçu, mes chers col- 
lègues, cette note du syndicat de défense 
des journaux re dans laquelle vous 
pouvez lire: « loi du 28 février 1947 
supprimant l'autorisation p ble sauve 
nos entreprises en nous autorisant tous 
g'obalement à reparaître ». 


Seulement, nour reparaître, il faut des 


] 
1 


anème trouvé Ges juges pour jater 
Ja loi en faveur des journaux col 
teurs 

Jei, j'aborde l'interprétation dc 
meux article 2 qui risque, à la suit 
jugement de Toulouse, de faire jur 
dence. Le paragraphe 1* de l'art 
s'exprime ainsi: « Le transfert ne s'ar 
que pas à celles des entreprises qui aur 
été réguièrement autorisées à fonct 
à nouveau depuis Ja libération ». 

Ce paragrawhe visait le cas de La ( 
et de Ja J. O. C., touchées par l’article 4* 
de là loi, mais qui furent, pour des 1 
sons que nous ignorons, autorisées à p.. 
raitre bien qu'elles ne ge soient pas sabur. 
dées dans les délais prévus. 


\1- 


Plusieurs voir au centre. Et La M 
que ? 


M. Fernand Grenier. La Montagne, :':2 
exact, était dans le même cas. 

Quand Ja loi a été votée, ces jou 
paraissaient déjà, et si ce paragrapi: 
n'avait pas été introduit, ils auraient dû 
cesser de paraître, Mais l’article 2 &is: 
également: « Le transfert ne s'aopl 
pas aux entreprises de publications pt 
diques de caractère exclusivement sci 
Ufique, technique ou professionne!, 
auront demandé, dans le délai d'un m 
à compter de la pub:ication de la présente 
loi, et ultérieurement obtenu leur inscri 
Uon sur une liste qui sera établie dar: 
les rondilions fixées par un arrêté du n 
Distre chargé de l'information, après c 
sultation des organisations sy dicales Ù 
Ces entrexrises avaient done un dél: 
d'an mois pour faire leur demande en vue 
d'éviter le transfert, Si elles ne le f 
saient pas, elles tombaient sous le coup 
de Ja loi. 

Or, aujoued'hui, profitant de la s 
pression de l'autorisation préalable, 
juges de Toulouse en tirent la déduct: 
que le transfert ne s'applique pas aux er 
treprises autorisées à fonctionner, Comn° 
elles sont toutes autorisées à fonetionn 
du fait de la suppression de l’autorisati 
préalable, et comme les transferts n'ort 
pas eu lieu, la conclusion est simp'e: Ja 
Dépêche de Toulouse veut reprendre p:- 
rement et simplement son imprimerie. 

n'y a pas cu de procès pour La Dép 
che de Toulouse. T y a eu un non-licu, 
un classement, on devine à Ja suite de 
quelles interventions. Maintenant, o1 
pousse l'opération pius loin, on veut re- 
prendre l'imprimerie, on veut remettre c 
possession de ses biens un journal dont 
je pourrais citer cent artic'es de coliabor:- 
tion. 


En voici un, du 2 septembre 1943: 
« Nous avons, à La Dépéihe, soutenu de 
toute notre foi la thèse selon laquelle là 
soumission à Ja violence ne suffit pas. 
I fant établir entre l'Allemagne et nous 
un climat de confiance et d'amitié ». 


En voici un autre, du 3 mars 1943. Une 
bombe a éclaté dans un hôtel de Toulouse 
dans lequel sont installés les services de 
la Gestapo. La Dépêche s’indigne : « Dépo- 
ser, à la faveur des ombres de la nuit, 
un pétard ou une bombe dans un hôtel. 
au risque de faire des victimes — pauvres 
victimes! — et s’enfuir aussitôt, quel ex- 
ploit héroïque ». Et le lendemain, c'est 
l'appel à la délation contre les patrio!es: 


« Mais il ne suffit pas, écrit en eff! 











imprimeries, D'où l'offensive contre la 


La Dépêche, de répudier de tels actes. L 
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saut encore que l'attitude de toute la po- 
pulation soit telle qu’elle permette de les 
réprimer et de les prévenir. Nous sommes 
once sûrs que nos concitoyens apporte- 
ront à leur préfet et à leurs autorités tout 
le concours moral et matériel qui montrera 
que notre cité tient à sauvegarder non 
ceulement sa tranquillité et sa paix, mais 
ja réputation qui fait son honneur. » 
Ce qui vaut, d'ailleurs, à La Dépéche, 
quelques mois plus tard une volée de bois 
vert de la part de M. Pierre Bourdan, qui, 
dans son émission « les Français parent 

x Français » (Anplaudissements sur de 
rombreux banes), un lundi 25 octobre 1943, 
termine son émission comme suit: « Les 
Joulousains n’oublieront pas l'attitude de 
La Dépêche ». (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche et à gauche.) 

Monsieur le ministre, nous eouhaitons 
que, comme les Toulousains, vous vous 
rappeliez La Dépêche de Toulouse que 


vous Stigmatisiez en 1943! (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Pour cela, il n'y a pas trente-six moyens, 
il n'y en à qu'un: c'est le transfert rapide 
de l'imprimerie de La Dépêche de Toulouse 
à Ja S.N.E.P. Autrement, les journaux nés 
dans la Résistance, à Toulouse, devien- 
dront les clients des anciens imprimeurs 
de La Dépêche. Les patriotes qui ont ris- 
jué leur vie pour éditer des journaux rlan- 
de-tins soumis au bon plaisir des collabo- 
rateurs, ce serait vraiment un peu fort! 


Notez bien qu'à Tou'ouée nos collègnes 
radicaux ont un quotidien, La Démocratie. 
Ils ne manquent done pas de journaux. 
Seulement, ils entendent reprendre l'im- 
primerie de La Dépêche collaboratrice. 
L'éponge serait ainsi passée sur quatre 
années de zèle d'un journal de trahison, 

il me reste avant de conclure à soulever 
1 as particulier. Celui de l'imprimerie 

il-Archereau. 

IL existe à Paris la plus imporiante 
primerie d’héliogravure de toute l'Europe, 
les établissements Curial-Archereau. Elle 
imprime actuellement plus de cent pério- 
diques, soit pour deux milliards et demi 
de franes annuellement, et des livres pour 
une valeur de 300 million<. Cette imprime- 
rie était dirigée avant Ja guerre par 
M. Georges Lang qui, dès le mois de jui 
let 1940, se mettait à ja disposition des 





Voiei la lettre qu'il envoyait le 22 jui!- 
le! 1940 aux autorités allemandes: « L’ar- 
inte allemgnde victorieuse, occupant 
'à concurrents de l'imprimerie 
ueorges Lang ne manquent pas déjà d’uti- 
Lser pour leur concurrence des arguments 
racaux. L'imprimerie Georges Lang est au 
capital de 47 millions 500.000 francs en 
1.500 actions de mille franes, dont 1.79) 
appartiennent à M. Georges Lang. » 


Dans cette même note dactylographiée, 
en Marge, écrit de la main même du signa- 
taire, on lit eette précision: « le reste 
élant partagé entre 47 actionnaires non 


is 


. Vie 
aris, res 


raeiltes », 

Puis: « M. Georges Lang, dont les pa- 
reuts, fixés en France depuis deux siècles 
étaient de religion juive, a fait la guerre 
1914-1948 comme lieutenant et capitaine. 
Il a la Croix de guerre et la Légion d’hon- 
neur, Mme Georges Lang est catholique 
M. Georges Lang a été marié religieuse- 
ment par l’église catholique avec les dis- 

nses nécessaires. Les fils de M. Georges 

ng ont été baptisés en 1917 et 1920 et 
élevés dans une école catholique. 


« M. Jacques Lang vient de faire la 
présente guerre comme sous-lieutenant 
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civil de Ja Seine place les biens de Georges 
Lang sous séquestre. 

S'il est une imprimerie qui a amplement 
mérité d'ètre transférée la pri 
bien celle-là. 


mierr é e=«! 
, 


C'est en vain que le personnel multipli 
les démarches pour obtenir le transfert. 


En janvier 1947, un expert est nomma 
par notre collègue M. Gazier, pour déter- 
miner si l'entreprise entre bien dans le 
cadre de la loi du ff mai, car il y a con 
testation. 


Cet expert annonce sa visite chez Curial- 
Archereau pour le 28 janvier: mais, entre 
temps, M. Bourdan avait remplacé M. Ga- 
zier. 

Le nouveau ministre donne ordre à son 
directeur de surseair à l'expertise et je 
personnel réplique par la grève, 


1 
101 
borne à constater que l'imprimerie qui à 


1 
fait éditer Je plus de périodiques et le plus 
d'affiches échappe au transfert parce que 
les poursuites pour collaboration € mi- 
qui 
M. Max Brusset, Cela ! pro- 
duction industrielle, Hire el lama 
| tions «4 l'exlr me gauche 


M. Robert Bichet. C'est exact. t ca8 
n'est pas visé par la loi du 11 mai 


M. Legendre. !! appartenait à M. Marcel 
Pau! de prendre le netions né ires. 
M. le président. Veuillez ne pi ter- 


rompre l'orateur. 

M. Fernand Grenier. |! n'est pas posst- 
ble que les anciens administrateurs re- 
viennent et c'est contre leur retour qu'a 
fait grève l'ensemble du personnel de 
l'entreprise pendant six semaines. 
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Je voudrais maintenant conclure. 
Ce matin, dans le journal l'Aube on li- 
sait ce qui uit : 


« La loi du 11 mai 1946 a-t-elle besoin 
d'interprétations complémentaires ? Peau- 
coup estiment que non et affirment, texte 

aain, qu'elle se suffit à elle-même. La 
législateur, affirment-ils, 6st 
aue {toutes les entreprises ayant fonctionné 
ceupation fassent l’objet de mesu- 
dévolution, étant entendu que cel- 


lot té du 


ve ‘de 


les d'entre ciles qui auraient été reconnues 
on coupab! raient inderonistes de Ja 

leur de leur biens calculée sur Ja base 
‘lp 41404) Te]! ctait répétor le, l’inten- 
{l )! LU] le teur] ) 

Et l'Aube tail 

« Le fait es que le pouvoil judiciaire à 
vu dans cette non-dévolution une pré- 


soriplion d'innocence en faveur de certai- 
entreprises et que les décisions d'ac- 
cont mul- 


quittement on de classement St 

tiplites ces derniers temps, préludant, en 
rson d'une nouvelle interprétation de la 
loi de 1946. à des levces de séqu ‘stre et à 
des reslitutions. 


C'est tout simplement notre <sentiment. 


En bref, Ja cède du terrain 
devant la collaboration, En réalité c'est 
l'abandon, jour après jour, du programme 
du Conseil national de la résistance auquel, 


Résistance 


nous, communistes, nous sommes et res- 
terous fidèlement et passionnément afta- 
chés, (Applandissements à lexlréme gau- 
che.) 


progressif à la 


En fait, c'est le retour 
presse d'avant cucrre, 

Déjà, il y a un mois, nous vous avions 
luis en garde contre le retour du trust 
Hachette, I est installé aujourd'hui, là où 
ils était avant guerre, en atlendant qu'il 
puisse reprendre définitivement possession 
biens, si nous ne donnons pas le 
urèt, 


de ses 
cou) d' 

En l'absence d'un slalut de Ja presse, les 
puissances d'argent, €t pas seulement 
rancaises, pénètrent la presse née de la 
libération, Et voici maintenant qu'on s'at- 
laque aux moyens matériels d'hnpression. 


be groupe communiste adjure l'Assem- 
blée nationale d'arrêter ce glissement et, 
pour cela, il n'v a qu'un moyen, lappli- 
cation stricte de la loi du 11 mai 1916 avec 
la volonté tenace de briser tous les obsta- 
cles, comme le demande unanimement la 
fédération nationale de la presse française. 

Mesdames, messieurs, laissez-moi, en ter- 
minant, vous relire ce qu'écrivait, la veille 
de sa mort, un de nos plus grands journi- 


listes, l'une des figures les plus pures de 
la Résistance. 

Dans sa cellule du Cherche-Midi, Gabriel 
Péri faisait son examen de conscience et 
voici ce qu'il écrivait de son beau métier: 


« J'ai trouvé passionnante une existence 
dans laquelle il étail interdit pius peut- 
ètre que dans ancune autre de vivre sur 
l'acquis, où il fallait mordre en perma- 
nence dans Je granil de la scienee, ap 
prendre encore et encore, J'ai tenu ma 
profession comme une manière de religion 
dont la rédaction de mon article quoti 
dien élait chaaue nuil Ie saccrdoce. » 


En défendant la loi du 11 mai 1916, c'est 
à tous les Péri, à ceux qui croyaient au 
ciel et à ceux qui n'v croyaient pas, que 
le groupe communiste reste inébranlable- 
ment fidèle. \pplaudissements à l'ex- 
trême gauche et sur divers bancs à qau- 


che.) 





M, lo président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Je ne sais si l’Assemblée entend pour- 
suivre la discussion mais je dois indiquer 
que le Gouvernement doit tenir ce soir 
un conseil de cabinet. I serait peut-être 
préférable de renvoyer la suite de la dis- 
cussion à la première séance utile, c'est- 
à-dire celle de vendredi prochain. 


M. Ramarony. Pourquoi pas jeudi ? 


M. le président du conseil. L'ordre du 
jour des séances de jeudi est déjà fixé. 


M. le président. L'ordre du Jour des 
ces de jeudi est assez chargé. La suite 
du présent débat pourrait donc être ren- 
ovée à vendredi matin, 

Voir nombreuses. Vendredi après-midi. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi de la suite de la discussion 
à vendredi prochain, après-midi. 

(L'Assemblée, consullée, décide de ren- 
vorer da &iile de la discussion à vendredi 
après-midi.) 


Qi 


RETRAIT D’'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu une letlre par 
laquelle M, Lucas déclare retirer Ja propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à pratiquer une politique 
d'encouragement à la production laitière, 
en vue de satisfaire aux besoins essentiels 
du ravitaillement du pays (n° 672), qu’il 
avait déposée dans la séance du 21 février 
1917. 


Acte est donné de ce retrait. 


— 13 — 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le prés'dent. Dans sa froisième séance 
du jeudi 27 mars 1947, l'Assemblée avait 
renvoyé à ja commission des territoires 
d'outre-mer le projet de loi n° 1069 modi- 
liant la loi n° 46-2385, du 27 octobre 1946, 
sur la composition et l'élection de l'As- 
semblée de i'Un'on francaise. 

La commission de l'intérieur, d'accord 
avec Ja commission des terriloires d’outre- 
mer, demande que soient renvoyées pour 
le fond À son examen les dispositions 
dudit projet de loi concernant les dépar- 
tements d'outre-mer (art. 4,8 1°,et art. 6). 


Il n° 


! r 6 nf .? 4 
ll en est ainsi ordonné. 


y à pas d'opposition ?.… 


RE — 
REGLEMCNT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 29 mai, à dix heu- 
res, preinière séance publique : 
Discussion du projet de loi portant fixa- 
tion du budget ordinaire de l'exercice 
1917 (services civils) (n°* 1180-1436, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Nomination, par suite fle vacances, de 
membres de commissions : 


0 D 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres appelés à figurer sur la liste deg 
jurés de la Haute Cour de justice institué 
par l'ordonnance du 18 novembre 12: 
modifiée par la loi du 27 décembre 19::. 

Vote des propositions de résolution: 1» 
de M. Edgar Faure tendant à inviter le Co 
vernement à nationaliser l’école au } 
de Mouchard (Jura); 2° de M. Barthél 
et plusieurs de ses collègues tendant à i: 
viter le Gouvernement à mettre à la cha 
des budgets du ministère de l'éducat 
hationale ct de l’agriculture les frais d’ 
ministration, d'entretien et de foneli 
ment du collège technique et moderne 
école du bois de Mouchard (Jura) qui 
rait ainsi transformée en école nation: 
professionnelle du bois; 3° de M. Viat 
tendant à inviter le Gouvernement à trar 
former l’école du bois de Mouchard (Jura 
en une école nationale professionnelle du 
bois (n° 361, 372,.-463, 41012, 1274. — 
M. Blanchet, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution 
M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses « 
lègues tendant à inviler le Gouvernement 
à donner aux locataires sinistrés et évineés 
pour des raisons d'urbanisme une option 
sur le local vacant de même nature le plus 
proche (n°5 310-976. — M. Eugène Petit dit 
Claudius, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 
demande de pouvoirs 
commission 


Examen d’une 
d'enquête présentée par la 
des territoires d'outre-mer; 

Suite de Ja discussion du projet de loi 
portant fixation du budget ordinaire de 
l'exercice 1947 (serviees civils) (n°s {1{Kû- 
1336, — M, Charles Barangé, rapporteur 
général.) | 


I n’y à pas d'observation 2. 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


ENT 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer un projet 
de loi fixant le régime électoral, la comp: 
sition et Ja compétence d’une assembles 
représentative territoriale à Saint-Pierro 
et Miquelon. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1420, distribué et, s’il n'v a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi fixant le rc- 
gime électoral, la composition et la coni- 
pétence d'une assemblée représentative 
territoriale et d’assembilées provinciales à 
Madagascar, 


Le projet de loi sera imprimé sous la 
n° 1421, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi fixant le re- 
gime électoral, la composition et la com- 
pétence d’une assemblée représentative 
terriloriale au Togo. 

Le projet de loi sera imprimé sous ls 
n° 1422, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
silion, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de Ja Francé 
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rer 
ime électoral, la composition et la com- 
Eten e d'une assemblée rerrésentative 
Le riale au Cameroun. 

Le rrojet de loi sera imprimé sous le 
no 1423, distribué et, s’il n°y a pas d’oppo- 
«iion, renvoyé à la commission des terri- 
hoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
g'outre-mer un projet de loi fixant le ré- 
pime clectoral, la composition et la compé- 
tence des assemblées représentatives ter- 
ritoriales en Afrique occidentale française. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1424, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des ter- 
rtoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi fixant le ré- 
gime électoral, Ja composition et la com- 
pétence d'assemblées représentatives ter- 
ritoriales en Afrique équatoriale française. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 1425, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
nosition, renvoyé à la commission des ter- 
nioires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France 
l'outre-mer un projet de loi fixant le ré- 
me électoral, la Enrest TP et la com- 
d'une assemblée représentative 
iale à la Côte francaise des Somalis. 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1426, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des ter- 
rioires d'outre-mer, (Assentiment.) 


\ recu de M. le ministre de la France 
itre-mer un projet de loi fixant le ré- 
» électoral, Ja composition et Ja com- 
d'une assemblée représentative 
jale dans l'archipel des Comores. 


e projet de loi sera imprimé sous le 

distribué et, s’il n° y a pas d’op- 
ition, renvoyé à la commission des ter- 
ires d'outre-mer. (Assentiment.) 


… J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi fixant le ré- 
gime électoral, la composition et Ja com- 
pétence d’une assemblée représentative 
territoriale à la Nouvelle-Calédonie. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1428, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
posilon, renvoyé à la commission des ter- 
l'ioires d'outre-mer, (Assentiment.) 


. J'ai reçu de M. le ministre de la France 
Goutre-mer un projet dé loi fixant le ré- 
gime électoral, la composition et la com- 
pétence d'une assemblée représentative 
territoriale dans les établissements fran- 
Çais d’Océanie. 
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Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1429, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
Position, renvoyé à la commission des ter- 
Hioires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi tendant à l’ou- 
Verture d'un crédit de 4100 millions de 


Sr pour secourir les sinistrés de Tu- 
1isSie, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 14%2, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
Position, renvoyé à la commission des 
lnances, (Assentiment.) 


sean UD 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Dela- 
loutre et flusieurs de ses collègues une 
j’oposilion de loi tendant à établir un 
Salut légal des traducteurs jurés. 





» 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 1432, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comiis- 
Sion de la justice et de législation. {Assen- 
timent.) | 

J'ai recu de M. Maurice Guérin et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à modifier la base d’appre 
ciation des allocations familiales 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 1438, distribute et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comnis- 
sion du travail et de la sécurité sociale 
(Assentiment.) 





J'ai reçu de M. André-Francçcois Mercier 
(Deux-Sèvres) et plusieurs de ses collt- 
gues, une proposition de Joi tendant à 
reviser l’organisation actuelle de la pré- 
paration militaire des jeunes et instituant 
sur de nouvelles bases le service prémi- 
litaire. 


La proposition de loi sera imprimée sous 











J'ai reçu de M. André Denis et plu 
proposition 


i8 SES Coucgues une 


ndant à l'adoption d'un statut défi f 
des usines automobiles B rliet, 

La proposifion de loi sera im : 
le n 1455, distribuée et inyx 
d oppositiot renvoyé \ co 
ue la pl 1 11 ] le \ 
ment.) 

J'ai recu de MM. Jus M t 
Olmi une proposition de loi t 
autoriser Jes avoués postulant pri 
bunal de ura eo à conservor ] ; | X 
qu'ils ont ouverts depuis plus d 
dans la ville de Cann 


La proposition de loi sera imprimi 
le n° 1457, distribuée et, S'il n'y à 
d'opposition, renvoyée à la con 
de la justice ct le législation \ 
ment.) 


er 


le n° 1439, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
de la défense nationale. (Assentiment.) DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

J'ai recu de M. Monteil et plusieurs de Fe "7 
ses collègues une rroposition. de loi rela- | ,, M: le président. J'ai reçu, fransn 
tive à la situation de cantinier militaire, | *’- € Presid nt du Conseil de la R 

La proposition de loi sera primée ND se Jet perse à de Joi form 
sous le n° 1440, distribuée et, s’il n’y a | “+ au € PEUSIEUTS + Loi 
pas d'opposition, renvoyée à la comm ORNE à ES pen 
sion de la défense nationale. \ssenti 4 9-1 qu Vi , 
ment.) hr icement d Y 

J'ai reçu de M. Yvon et plusieurs dé | La pronosition di | 
collègues une proposition de loi portant | ,, 14° Ars - 
organisation et statut de la profession de | mr ner . decor Pope 
mareyeurs-expéditeurs. | du à | DD D eos 

La proposition de loi sera impri sous | sentiment.) 
le n° 1441, distribuée et, s'il n'y a pas , : 
d'opposition, renvoyée à la commission | , J'ai r l, DSHNSS Dal M. 
de la marine marchande et des pêches. à Con og Répubii Le 
(Assentiment.) sition de loi formulée par M. e (| 

. Mamoudou) et plusieurs de ses c 

J'ai recu de M. Maurice Michel et plu- | tendant à l'application du code du f 
sieurs de ses collègues une proposition | Métropolifain et de Ja lation 
de loi tendant à accorder aux prisonniers | Çaise eur a rité sociale aux po] 
de guerre qui ne pereevaient ni solde | tions de l'Afrique occidentale fra 
mensuelle, ni traitement, un péeule de | de l'Afrique équatoriale françaisi 
400 francs par mois de captivité. La vronosition de loi ser bis 

A proposition de ] à imprim 

La proposition de loi sera imprimée sous | le n° 1434, distribuée et, s’il n'y a 

le n° 1443, distribuée et, s’il n'y a pas | d'opposilion, renvoyée à Ja om \ 


d'opposition, renvoyée à la commission 


des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à favoriser l’extension des 
emblavures de blé au cours de l'automne 
1947 et du printemps 1948. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 1444, distribute et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi por- 
tant réglementation des conditions d'accès 
à la profession de charcutier. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1447, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Caillavet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à la création d’une caisse nationale 
des calamités agricoles pour le blé et le 
vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
lé n° 1449, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 








des territoirt 


d'outre-mer, (Assenti 


J'ai recu, transmise par M. le président 
da Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. M'Bodje Man 
dou et plusieurs de ses collègues, tendant à 
établir une concordance universitaire entre 
les diplômes délivrés par les grandes é'o!es 
du gouvernement général de l'A. O0. F. et 
les diplômes délivrés dans la métropole. 

La proposition de loi sera imprimcte sous 
le n° 1435, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, mie. tt à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


EN, 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. la président. J'ai recu de M. Bocca- 
gny et plusieurs de ses collègues urre pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à encourager la production 
laitière en supprimant notammrent la taxe 
de solidarité appliquée aux vaches laitière 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1454, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. René Mayer et plusieurs 
de 6es collègues une proposition de ) 
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Bution tendant à inviter le Gouvernement 
& exécuter l'obligation que Jui impose l'ar- 


cle 7 de Ja loi du 23 décembre 1946 quant 
@u dépot d'un projet de Joi relatif aux 
#ssurances sociales «en agriculture, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sons 1e n° 1456, distribuée cet, S'il n'y 
& pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
#ion dc l'agriculture. ( \ssenliment.) 


ES 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le nrésident. J'ai recu de M, 
Bauie un rapport fait au nom de la com- 
Juission do la justice et de législation sur: 
4° le projet Ge loi portant amnistie; 2° les 
propo-ilions de loi: a) de M. Minjoz et plu- 
#ieurs de ses collègues tendant à compléter 

loi n° 46-729 du 16 avril 1946 portant 
Le; 1) de M. Bocquet et plusieurs de 
ollègues, relative à l'amnistie de cer- 
is déiits dé hausse illicite; c) de M. Fré- 
ie-Dupont tendant à préciser lapplicea- 
\ude fa loi du 16 avril 1946 portant am- 
la proposition de résolution de 


FOR 
Edgai 


À TE nm te 7 vs 


Joseph Denais, tendant à inviter le Gou- 

ernerment à accorder une amnistie pénale 

aux delinquants économiques, (N° G95, 
AIG, 186, 636, 452.) 


I rapport sera 
] 1150 et distribué, 


imprimé sous le 


J'ai reçu de M. Defos du Rau un rapport 
ipplémentaire fait au nom de la commis- 
on de Ia justice et de législation, sur: 
projet de loi modifiant les articles 
11, 1342, 1343, 1344, 1345, 1834, 1923, 1924, 


050 et 2074 du code civil et 41 du code de 
commerce ; 2° les propositions de loi à) de 
M. Goo Maire et plusieurs de ses col- 
Jeu conseillers de la République, ten- 
dant à modifier les articles 19341, 1342, 
1 1511, 1355 du code civil relatifs aux 
actes ccrits des contrats et obligations, et 
]: licles 1923, 1924, 1950 relatifs au 
dépot et au séquestre; b) de M. Georges 
Perno conseiller de Ja République, {en- 


dant à modifier certaines conditions d’ad- 
missibilité de la preuve testimoniale. 
(N° 1166, 529, 1206, et rapport n° 1087.) 


Le rapport eupplémentaire sers imprimé 
gous le n° 1431 et distribué. 

J'ai recu de M. Parangé, rapporteur gé- 
néral, un rapport fait au nom de la com- 
Juission des finances sur le projet de loi 
portant fixation du budget ordinaire de 


l'exercice 1947 (services civils). (N° 1180.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1496 
ot distribué. 


J'ai recu de M. Delahoutre un rapport 
fait «nu nom de la commission de Ja jus- 
tice et de législation, sur la proposition 
de loi de M. Frédéric-Dupont, tendant à 
améliorer le sort des petits rentiers ayant 
sou<cril des rentes viagères auprès des 
particuliers ou auprès de compagnies 
d'assurances (n° 40). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1437 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Rincent un rapport fait 
au nom de la commission de l'éducatien 
nationale sur la proposition de loi de M. 
Cogniot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la Gilularisation par promotion des 
élèves des écoles normales d'instituteurs 
(as 0). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1445 
el distribué 





J'ai recu de M. Eugène Petit dit Clau- 
dius un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de l'éducation nationale sur la 
proposilion de loi de Mlle José Dupuis 
et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
création, par le département de la Seine, 
d'un cadre unique de professeurs spéciaux 
d'enseignement primaire, dans lequel se- 
1ont intégrés les professeurs communaux 
en exercice, €t habilitant le département 
de Ja Seine à inscrire à son hudget les dé- 
penses du service des enseignements spé- 
ciaux ainsi créé (n° 227). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1446 
et distribué, 


J'ai recu de M, Cristofol un rapport fait 
au pnoin de Ja commission de l'intérieur 
eur la proposition de loi de M. Cristofol 
et qlusieurs de ses collègues tendant à di- 
viser Je territoire de Ja commune de Mar- 
seille en seize cantons et à la création 
d'un canton comprenant les communes de 
Plan-de-Cuques et d’Allauch. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1448 
et distribué. 


J'ai recu de M, René Coly un rapport 
fait au nom de la commission chargée 
d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre des membres de l’As- 
semblée (n° 1196). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1450 
et distrihué. 


J'ai reeu de Mme Charbonnel un rap- 
port fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur Ja proposition 
de loi de M. Cogniot ct plusieurs de ses 
tendant à réintégrer les sur- 
veillantes générales des Iretes et collèges 
de Paris dans le premier ordre à compter 
du {® avril 1942 et à Ieur accorder le 
rappel de traitement correspondant à cette 


Dr) 


réintégration (n° 2%5). 


collègues, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1451 
et distribué. 


J'ai recu de M. Garet un rapport fait au 
nom de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, sur le projet 
de loi instituant une allocation d'attente 
en faveur des sinistrés par fails de guerre 
(n° 1191). 


Le rapport sera jtmprimé sous-le n° 1452 
et distribué, 


J'ai recu de M, Dour un rapport fait 
au nom de la commission des moyens de 
communication sur le projet de loi tendant 
à la réorganisation et à la coordination 
des transports de voyageurs dans la région 
parisienne (n° 251). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1453 
ct distribué. 


TRANSMISSION D'UN AVIS DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative à la revision et à la résiliation 
en eo met de certains contrats passés 
ps: les collectivités locales, 


L'avis sera imprimé sous le n° 1419. 
distribué et, S'il n'y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 


L À 
Personne ne demande la parole ? 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit 
cinquante-cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténograniis 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Lassy. 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes, 





GROUPE COMMUNISTE 
(16S membres au lieu de 166.) 


Ajouter les noms de MM. Ilante Jin) 
et Michel (Maurice). 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Application de l'arlicle 16 du règleme 


Le groupe républicain radical et rad'cal- 
socialiste a désigné M. Giacobbi pour rer. 
placer, dans la commission du suffrare 
universel, du règlement et des pétitiors, 
M. Anxionnaz. 

(Cette candidature sera ralifiée pur l'As- 
semblée si, avant la nomination, elie n'a 
pas suscité l’oprosition de cinquante menu. 
bres au moine.) 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 


(Application de l'article 16 du règ'em 


Le groupe du mouvement répnhl 1 
populaire à désigné: 


19 M. Bentaïeh pour remplacer, dirs l 
commission de l'intérieur, M. Liquard; 


29 M. Mazel pour remplacer, dans la c 
mission de Ja justice et de législation, 
M. Duveau; 

3° M. Jlutin-Desgrèes pour remplacer, 
dans ja commission de la presse, M. Xi 
(André) (Puy-de-Dôme); 


4° M. Noël (André) (Puy-de-Dôme) pour 
remplacer, dans la commission des terr: 
toires d'outre-mer, M. Mazel, 


Le groupe socialiste à désigné: 


1° M. Cartier (Marcel) (Drôme) pour rer- 
placer, dans la commission des affaires 
clrangères, M. Mayer (Daniel) (Seine); 

20 M. Evrard pour remplacer, dans 4 
commission de la défense nationale, M. Bc- 
chard ; 

3° M. Charlot (Jean) pour remplacer, 
dans la commiss'on du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, M. Regai- 
die; 

4° M. Audeguil pour remplacer, dans 
commission des territoires d'outre-mT, 
M. Thomas. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, el: 





n'ont pas suscité l'oprosilion de cinquante 
| metmbies au moins.) 
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ide ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 
[le témoin et a dit à sa sœur qu'il avait 
| EXAMEN DES POUVOIRS | promis de voter pour lui en contre-partie 
0$ | de Ja patente obténue, Dix jours avant 
à 7 UE | les élections, Je témoin a reproché ea dé- 
te Rapport d'élection remis à la présidence [marche à M. Laurelli qui lui a répondu 
en application de l'article 5 du règle- | Que, ‘du fait que le témoin lui avait de 
ment. | manué un service, il devait voter pour hi 
| 5° Déclaration d'une dame Fran Per- 
ge BUREAU. — M. Noguères rapporteur, TD, ralifiée par 1e sieur Frar l'errin, 
: | certifiant que le 4 noven bre 194€ eur 
Territoire de Saint-Pierre et Miquelon. André Pardoen a offert 140 f aux 
enfants Perrin en disant: « C'est pas gi 
Les élections du 140 novembre 1946 ont | ant, c'est Laurelli qui paie. 
donné les résultats suivants : 6° Copie d'un télégramme né M 
Electeurs inscrits, 2.599 | chand, en date du 19 où lobre 1946, adress 
Nombre de votants, 2.299. au ministre de Ja France d'outre-mer, de 
n) Bulletins blancs ou nuls à déduire, 24, | Mandant de consentir une avance de 15.000 
| Suffrages exprimés, 2.275. | dollars canadiens pour réaliser la réf 
tion du frigorifique 
Ont obtenu: ENT Ne PANRÉOUR d 
° Copie ut Av\IiS Signt Gt . \! 
MM. Taurelli (Dominique)... 1.159 voix. | chand Mtntnistraiets en dat " 7 no- 
Debidour (Henri)..... 1.116 — | vembre 1946, faisant connaitre à la po- 
Re s 4 ta sk: ._, | pulation que l'importation de denrées ali- 
M. Laurelli (Dominique) a été proclamé | Inentaires, notamment de Jait et de beurre 
tiu Comme avant réuni le plus £gT ind nom- n’est pas limitée par Ja auantité de de 
bre de suffrages. | vises dont dispose la colonie, 
l- A la date du 13 novembre 1946, le doc- Da ee di : ù M Mordhend 
Ne teur Debidour à fait tenir au président de |, lr A. cd host + 538 ak % ; , as 
rage la commission de recensement des votes 15. mes ve 2 Mage Pan novembre, 
De. ne lettre aux termes de laquelle il dé- | *5ant Connaitre que Æ0U Cals né cu 
clarait contester l'élection de M. Laurelli | OL été embarquées sur le sleamer « Max 
et annonçait la remise prochaine du dossier | * La . destination car Paper Pis LS x 
l'As- nstitué par ses soins. Cette lettre était | ue cn Le Le ape Me bite re og 
n'a | jointe aux pièces officielles — procès-ver- | TE ravitaillement D'all Des Dour 
eru- bal du recensement des votes, élat des lètls A 4 sans RARNES : pes. pOU 
suffrages obtenus, procès-verbal de la com- | let de priver les enfants de Jait, 
mission de recensement — envoyées le | ge Une lettre ouverte, datée dn 5 novem- 
‘1 novembre 1946 à M. le ministre de la | pre 1916, adressée à M. Laurelli par les 
France d'outre-mer. Le 15 novembre 1946 | membres élus du conseil d'administration 
l'administration de Saint-Pierre-et-Miquelon | pour protester contre l'affirmation pro- 
, transmettait à M. le ministre de la France | Auite à la radio qu’ils n'auraient pas eu 
io d'outre-mer douze documents produits par | à se prononcer sur une convention ayant 


M. le docteur Debidour à l'appui de sa 
demande d’invalidation. 


Ces documents s’analysent de la manière 
3 À suivante : 


{° Déclaration d'une dame Joseph Vidal 


| tranche 


pour objet Ia réalisation d’une 
d'emprunt de 20 
couvrir les dépenses de J'installatior 


i u un 


| frigorifique. 


qui cerlifie que le samedi matin 9 novem- | 


FRS 


, 1.000, 2.000, 3.000 francs si elle voulait 


« voter pour Laureïli »; 

On, | 2° Déclaration d’un sieur Stefani Giacomo 
qui certifie que, sachant son attachement 

personnel au docteur Debidour, M. Laurelli 

est venu le voir au début du mois d’octo- 


bre 1946 à son atelier — il est employé | 


aux travaux publics — et l’a menacé de 
le faire condamner à la prison s'il répélait 
— comme il l'aurait âit à un sicur Ducruty 
— que « Laurelli se saoulait comme chef 
de douanes ». Sur les protestations du 
témoin, un sieur Moraze, agent électoral de 
M. laurelli l'a convoqué, l’a conduit chez 
ce dernier pour « arranger l’affaire », sans 
: LA que le témoin obtienne d’être mis en pré- 
: él sence de Duruty. M. Laurelli a déclaré que 





1 Îa le témoin n'aurait pas « d'histoire » s'il 
1. Bc- cessait sa propagande et s’il répétait qu'il 


n'avait jamais affirmé que « Laurelli se 


saoulait comme chef de douanes »; 


lacer, 
ersel, 3° Déclaration d’un sieur Duruty certi- 
egau- fiant que ce n’est pas Stefani Giacomo qui 
lui a dit que M. Laurelli se saoulait alors 
qu'il était chef des douanes à Saint-Pierre 
ns 22 et qu'il n'a jamais été convoqué par 
ne M. Laurelli pour produire son témoignage. 
4° Déclaration d'un sieur Mahé (André), 
paf ralifiée par une dame Mouille, certifiant 
” es qu'il est allé le 26 juin 1946 rendre visite 

uante 


& M. Laurelli pour fui demandér d'obtenir 
l'octroi d’une patente. Satisfaction a été 
accordée. Avant l'ouverture de la campa- 
&ne électorale, M. Laurelli est venu chez 





bre 1946 un sieur Vidal est venu Jui offrir | 








10° Copie d'une lettre du ident du 
syndicat des pêcheurs de S: ïerre et 
de l'ile aux Marins adr ) NOVEM- 


bre 1946 à un sieur Auguste Ferron aff 
mant que le syndicat seul obtenu 


prix de 35 francs Saint-l'icrrais le kilo de 
morue sèche. 

11° Copie d’une déclaration en date du 
8 novembre 1946, signée Lerolland Francis, 
faisant connaître que, contrairement aux 
affirmations de M. Laurelli, ce n’est pas 
à ce dernier qu'est due la fixation du prix 
de 25 francs pour la morue, mais à la 
seule intervention de la corporation des 
pêcheurs. 

Le 18 novembre 1946, l'administrateur 
de Saint-Pierre et Miquelon transmettait à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
les mèmes documents qui avaient fait l’ob- 


jet de la transmission du 14 novembre 


| 1946. 





Li 


L'ensemble du dossier a été 
le ministre de la France 


remis par 


M. d'outre-mer 


à l’Assemblée nationale pour son examen 
par le 8° bureau chargé de vérifier Îles 
opérations électorales de Saint-Pierre et 


Miquelon. 


Aux pièces précédemment énumérées, 
M. le docteur Debidour à joint: 

4° Un télégramme signé Humbert, 
du 7 décembre 1946, faisant connaitre 
résultat des élections au conseil général 
de Saint Pierre et Miquelon. 


daté 
le 


, datée du 
relative aux élections 


20 Une lettre signée Berignac 
16 décembre 1946, 
au conseil général 
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3° Une lettre siente R 
28 d embre 1946, rendant « 
réunion des ancie ‘mn bat 

io Un t mimi © ] 

l 1 d l) 
d'hor 
} 

fi {} 1 
L " 
lont 
la M 

ni Jh 
{ t 

\ { 
reili a ( \! 
rt | 

1° Di | 
qui ter it fa 
a éleé € | 

Ra] \! qu'il { 

ontre 1.115, M. 1 ( 

} scile ) { Il 
saint-P r' t Miqu 
S I istalant qu 
mn) A I 
l: ! 
hi] | Imet } | 
de la populati td 


ris q 1 été ] eve cd 
ct Ô hi ( 
10 ût 19%42 en appl \ 
17 et 140 ] ir n 
c{ depi { 16 fi ] 
1 rt I] d'être JUil A l 
d'un pal lon « prejuudicé 
qu'il est til | 
ira 
39 JU ir ] } | 
M Ï li f éta [e u 
qui lui ont élé déiivr pa 
admini du vndicat dé 
douanes et par M. Lerich, ji 
tion pri tribunal de Ja St 
4° M. I ci 
see « | rs par M. Del 
le second tour de serulin 4 
1945 el dans laquelle il est 
| 
« l'effondrement définitil d 
pari auquel ii a adhôré pai 
59 Enfin M. ] 
éle Lot ill } 1 | 1 
bre 1946 ] { ’ 
sur 14. 
\ 
A l'appui de 
proauit douze documents dont 
1° Jo: rnal di la Lib té, ja 
2° Journal di 1 Lil é, 14 
39 Note di ja direction 
10 août 15142 relevant M. 1] 
fonctions en application 
17 juillet 1910; 
4° Un numéro ( 
26 no bre 1942 
5e Lett de M. I 
25 février 1% l | 
a r{ te itio 
6° Lettre de la dir: io 


date du 9 février 1945, 
M. Laurelli d'envovei { pi 


à sa réintégration; 


7° Letire de 


douanes, en date du 





nonçant à £a réinlégralion, 


M. Laurelli au di 


«1 ? ‘ 
19 fé 


i du 
ICI): 
qu'il 
fic le 
ivit 
rt 
né 
o 
ait 
dis 
ru 
ire 
ivalih 
mbre 
n a 
rtain 
al 
Ceri 
RTC 
5 
1 & 
lat 
1% 
1942 
nt 
Lt 
ul 
(a 
hr 
( 
fil L 
art 
fe 
), rt 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 MAI 


1947 





S Letire de Ja direction des douanes, 
en date du 10 mai 1946, informant M. Lau- 
we 


+1]: qu'il y a lieu de reviser sa situation; 

Go Arrêté du 19 décembre 1946 nom- 
nn M. laurelli contrôleur principal de 
So" « e à cômpter du 1* janvier 1940; 

Î ltestation signée Neumeyer, en date 
di bre 1916; 


‘station signée Lerich, en date du 


} { ulaire électorale signée Debidour. 


C'est en cet état des dossiers que le 
8& bureau s’est réuni, non pas le 24 jan- 


vi 17 comme il est indiqué au procès- 
verhal de sa séance, mais le 28 janvier 
19 

Le 8° bureau a entendu le rapport pré- 
sel par M. de Tinguy du Pouet et a dé- 
COBEE | ie faire c mparaitre devant lui M. De- 
bidour ct M. Laurelli, M. Debidour a main- 
tenu la contestation élevée par Jui en pré- 


cisont « qu'il n’y a pas eu fraude électo- 
rale au moment du vote », mais en aflir- 
mant qu'il y a eu offres de sommes d'ar- 
geul, menaces, pressions, chantage. 


Voici, d'après le procès-verbal, la conclu- 
sion des déclarations de M. Debidour: 


« Celle élection est laleuse car elle 
a mis la colonie de Saint-Pierre entre les 
un) de gens qui sont | 
la résistance. D'ailleurs, le bailleur de 
for de M. Laurelli est cité dans le livre 
de l'amiral Muselicr « de Gaulle contre le 


ennemis de 


gaullisme » … La Société « La Marine 
francaise » détient à Saint-Pierre le pou- 
woir depuis cinquante ans. Je me suis 
attaqué à elle et j'ai réussi à obtenir que 
le Gouvernement s'intéresse à Saint-Pierre 
et in-lalle un frigo. C’est un peu la cause 
de ma défaite. Je suis en possession 


d'une pétition de 950 résistants qui m'ac- 
cordent leur confiance. » 
M. Taurelli à sor tour s’est 


vant le 8° bureau. 


expliqué de- 


A! tt \VOIr 1] ippel qu'aux tlections de 
juu: 196 il avait été bou par 5 voix et 
s'était incliné, il a accusé M. Debidour 
d'avoir usé, en vue du scrutin du 10 no- 
vembre 1946, de l'influence de l'adminis- 
tralteur M. Marchand et d'un autre fonc- 
tionnaire, M. Tournel, arrivés l’un et l’au- 
tre à Saint-Pierre le 25 st plembre 1946. 


M. Jaurelli a contesté l'affirmation de 
M. Debidour qu'il aurait été élu par des 
« Collaborateurs » en rappclant que lors 
du jilchiscite de 1942, S0 p. 100 des élec- 
teurs s'étaient ralliés aux Forces fran- 
çai libres et qu'ainsi la preuve est faite 
que les électeurs de Saint-Pierrt 
lv: q \1 h1 SOIs, 


ne sont 


Pour élablir que M. Debidour a eu l'ap- 
pui de l'administralion, M. Laurelli a pré- 
sente une attestation ceitihiant qu'une voi- 
ture officielle a transporté des électeurs 
de son concurrent et une pièce aux ter- 
mes de Jaquelle l'administrateur M. Mar- 
chand demandait au greffier du tribunal 
pour l'usage de M. Pebèdour la documen- 
liun relalive au contenticux électoral. 


M. Laurelli a déclaré qu'il ne pouvait 
tue tenu pour responsable des offres 
d'argent qui auraient pu être faites par 
ses «amis à des électeurs, Répondant à des 
questions M. JLaurelli a précisé notamr- 
ment qu'il a été chef du service des 
douanes et procureur de la République À 
Saint-Pierre de 1927 à 1936. 


Ce comple rendu ne serait pas complet 
si l'indication n'était pas donnée d'un in- 





cident ou plutôt d'un « mouvement » qui 
a souligné les déclarations de M. Laurelli. 


Ce dernier, en eflet, tient à faire con- 
naître que dès l'arrivée de son concur- 
rent, de M. Marchand, administrateur, et 
de M. ‘ournel, signalé comme un ami du 
docteur Debidour il les avait fait grendre 
en étroile surveillance, 


La réprobation du S bureau fut à peu 
près unanime — et marquée. 

C'est dans ces conditions que votre 
8 bureau eut à se prononcer. 


Son rapporteur M. de Tinguy du Pouet 
concluait à la validation. 


Par 28 voix contre 16 ces conclusions 
furent rejetées. M. de Tinguy du Pouet 
rernit alors sa démission de rapporteur. 

Le dossier tel qu'il fut remis au nou- 
veau rapporteur comprenait, outre les 
pièces visées plus haut, dix autres pièces 
remises par M. Laurelli la veille de son 
audition et auxquelles d'ailleurs il avait 
fait ailusion devant le 8° bureau lorsqu'il 
avait été entendu. 


Ces pièces sont les suivantes: 


Tout d’abord une lettre d’accompagne- 
ment s’attachant à démontrer que M. Mar- 
chand, administrateur de Saint-Pierre-et- 
Miquelon et M. Tournel, chargé de mis- 
sion avaient été envoyés à Saint-Pierre 
« en vue d'assurer la réélection du dé- 
puté sortant. » M. Taurelli en voit la 
preuve notamment dans l'envoi d’un mes- 
sage de M. Debidour au maire de Saint- 
Pierre à la date du 21 septembre 1946 pour 
jui dire qu'il était « heureux » d'annoncer 
la prochaine arrivée des deux fonction- 
nair'es, 


Puis : 


1° Une pwofession de foi du docteur De- 
bidour ; 


2° Un décret du 17 septembre 1946 char- 
geant M. Tournel d’une mission à Saint- 
Pierre en vue d'étudier les questions éco- 
nomiques ; 


3° Une attestation signée James en date 
du 13 novembre 1946 certifiant qu'après 
une entrevue avec M. Tournel il avait eu 
la conviction qu'il était un agent électoral 
de M. Debidour; 


4° Une attestation signée James en date 
du 16 novembre 19%46 certifiant que 
M. Tournel aurait envisagé des possibi- 
lités d'activité pour M. Monier, patron du 
témoin. 


59 Une attestation signée André Lévèêque, 
Jugan Elie, Turgot Auguste, Iacala Louis 
en dale du 16 novembre 1946 certifiant 
qu'une voiture de l'administration portant 
fanion avait assuré le transport d'électeurs 
le 10 novembre 1946; 


6° Une lettre de M. Marchand en date du 
11 novembre 1946 demandant la documen- 
lation désirée par M. Debidour sur les ques- 
tions d'invalidation., 

7° Un “élégramme de M. Claudius Petit 
en date du 14 décembre 1946. 


8° Une :ttestation signée Roulet, Portais, 
Legentil, Fontaine, Dagort en date du 
16 novembre 1946, certifiant que le 10 no- 
vembre 1946 deux camions de la mairie de 
Saint-Pierre avaient transporté des élec- 
teurs. 


9° Une attestation signée Gérardin, Mar- 
solian, Lalanne en date du 13 novembre 
1946 certiflant que le 2 novembre 1946, 
M. Debidour les a convoqués pour savoir 





s'ils avaient obtenu le vin nécessaire à 


leurs conserves de poisson et leur avoir 

arlé des possibilités d'obtenir une aie 

E caisse centrale de la France d'outi 
10° Une attestation signée Thélot er dita 

du 9 décembre 1946 certifiant que 

rage électrique a été interrompu le 40 nr. 

vembre 1916 vers 22 heures 20, 


Depuis la réunion du 8° bureau, M 
relli a fait parvenir à votre rapporteur ds 
nouvelles pièces savoir, six le 3 f 


” . L 
: y € v . 
une le 27 février. 


Voici l'analyse des pièces: 


1° Leltre de M. Laurelli au directeur eg 
douanes en date du 20 janvier 1941 der 
dant sa mise en disponibilité pour :x 
mois. 


90 Lettre du même au même en dat 1 
12 août 1941, mème objet. 

3° Lettre du même au même en da! 1 
12 février 1942, même objet. 

4° Lettre signée Guyon en date du ‘ 
vrier 4947 attestant qu'en janvier 1341 
M. Laurelli avait manifesté sa volonté de 
se faire mettre en disponibilité. 


59 Attestation signée Pardæu en date du 
1er février 1947 réfutant une attestaton 
produite par M. Debidour. 

G° Copie d’un télégramme signé Bour:at 
en date du 2 novembre 19:35 demandant 
« malgré sa sympathie pour candidat: 50 
visés » [Cluireaux, Laurelli] de voter pour 
Debidour. 

7° Télégramme en date du 2 février 1911 
du conseil général de Saint-Pierre au mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

8° Télégramme en date du 8 février 
du ministre de la France d'outre-mer, 


Au cours de la réunion tenue le 28 ju 
vier 1947 par le 8° bureau, M. Debii 
avait signalé l'existence — normale, d'a 
leurs — d'un rapport établi par l'adn.- 
nistrateur de Saint-Pierre et Miquelon pour 
M. le ministre de la France d'outre-mer «u 
sujet des élections législatives du 10 :- 
vembre 1946. IL était souhaitable que ©9 
rapport prit place au dossier, 


5 3% 


I à été demandé, par M. le présiieat 
du S° bureau, à M. le ministre de là Franre 
d'outre-mer, 1 semblait qu'il y eût des 
difficultés d'ordre administratif à l'obte- 
nir, quand un exemplaire, par une vois 
indirecte, est parvenu aux mains de votre 
rapporteur. 


Il à été aussitôt communiqué à MM. Li 
relli et Debidour. 


M. Laurelli a présenté, par lettre, se 
observations qui, en bref, rejoignent la 
partie de ses précédentes critiques dirt- 
gées contre l'administrateur de Saint- 
Pierre et Miquelon, qu'il dénomme le sou- 
tien officiel de la candidature Debidou: 

Pour en terminer avec l'inventaire de3 
ièces du dossier, votre rapporteur à recu; 
À la veille même du dépôt de son rapp rt 
un honorable industriel, M. Marfaing, qui 
lui à fait connaître verbalement, et 
confirmé par lettre du 22 mai 1947, ua 
propos que lui avait tenu le 28 janvier 
1947 M. Michel Legasse, dirigeant de la 
Société Morue Française. Paglant de l'échec 
de M. Debidour, M. Legasse avait déclaré, 
pour montrer la puissance de sa socifié: 
« Voyez comment nous nous débarri:: 74 
d'un député ». 

Enfin, M. Debidour a remis à votre 14 
porteur un dernier document, une jelir8 
écrite le 16 octobre 1946 par M. Laurel 
à une dame Cambray pour lui dire 119 
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mel | 
j'ayant entendue se plaindre de manquer 
de lait, il lui en fait garvenir trois boîtes. 


sans doute considérera-t-on comme fas- 
tidieuse l'énumération des pièces mises à 
ja disposition du 8* bureau et de l'Assem- 
hlée nationale. Il était cependant néces- 
gaire d’en délerminer le sens avant d’en 
rechercher la portée. 

Mais il convient encore de rappeler, pour 
répondre à une préoccupation normale en 
telle matière, quels ont été les résultats 
des consullations électorales qui, à Saint- 

et Miquelon, ont précédé celle du 


pierre 
10 novembre 1946. 


Refercndum du 21 octobre 1945. 


question. — Inscrits, 2.487. — 


tants, 2.184, — Oui, 1.819. — Non, 325 
question. — Inscrits, 2.487. — Vo- 


tants, 1.18%. — Oui, 1.913. — 


Elections des 21 octobre 
et 4 novembre 1945. 


4er lour 2 four 


VIÉS sépssssogsecesosese 12487 2.457 
Votants s.ssssercoeseossoss 2.189 2.178 
Suffrages exprimés....... 2.149 2.165 

MM. Dcbidour (Henri), U. D. 
S. LC T SEEN … 893 1.058 


Laurelli (Dominique)... 
Claireaux 
le Bournat (Gilbert)... 
OJano 


ses... 


500 » 
attenant 112 » 

Une des pièces produites par M. Laurelli 
est relative à ces é‘ections, C’est un télé- 
“ramme du 2 fñovembre 1945 signé de 
M. de Bourvat qui demande à ses élec- 
teurs, malgré sa sympathie pour M. Lau- 
relli et pour M. Claireaux de reporter leurs 
voix sur M. Debidour. M. Laurelli retenant 
que M. de Bournat est considéré comme 

vichyste » entend démontrer que M. De- 
hidour — et non lui-même — bénéficiait 
des suffrages de « collaborateurs ». 


Quant à la position politique de M. de 
Pournat elle n’est pas douteuse: l’amiral 
Muselier le 24 décembre 1941 l’a remplacé 
«dans ses fonctions d'administrateur pour 
le compte de Pétain. Mais si l’on consi- 
dère les chiffres des serutins d’octobre- 
novembre 1945 on constate que M. Debhi- 
dour à eu au second tour ses 893 voix du 
1® tour et les 112 voix du candidat syn- 
dicaliste Oléano, Par contre M. Jaurelli 
qui avait eu 158 voix au premier tour en 
a obtenu 641 au second tour: il semble 
bien qu'il ait bénéficié des 500 voix de 
M de Bournat tandis que M. Claireaux qui, 
sui aussi s'était maintenu — d’où l’em- 
nl de M. de Bournat! — perdait 
ÿU VOIX. 


Referendum du 5 mai 1946. 
Inscrits : 2476, 
Votants: 1893, 
Oui: 442. 
Non: 1340. 


Elections des 2 et 16 juin 1946. 
Jns 2.479, 
Votants: 2161. 
Suffrages exprimés: 2123. 
MM. Debidour (Henri) (U. D.- 
M du ruusese 1064 


Laurelli (Dominique)... 1059 


ncrpite 
NSCTiHS : 


voix. 








Quelles 
opérations que nous venons de rapporter ? 
Celle-ci d'abord que le referendum — 
encore qu 11 y ait cu 693 abslentions contre 


318 pour les élections — a donné une im- 
. L è (] 
posanie majorité aux adversaires de Ja 
Constitution 
Celle-ci en re, que sont dem 1IrCS St ils 
en presence, le 10 novembre 1916, deux 
candidats: M. Debidour, classé politique- 
ment U. D.S reili, ne se réci 


Si l'on se réfère aux 1 ignements 
donnés par M. l'administrateur à M. le mi- 
nislre de la France d'outre-mer, derrière 
M. Debidour se seraient comptés les élé- 
ments démocratiques issus de la Résis- 
tance, parlisans d’une modernisation des 
movens économiques — d'où la réalisation 
projetée d'un frigorifique devant modifier 
los conditions de vie des pi ‘heurs — tan- 


dis que M. Laurelli aurait été soutenu par 
les éléments réactionnaires attachés, pour 
beaucoup, au souvenir de Vichy, voulant 
avec le général de Gaulle la revision de la 
Consüitution et, sur le plan économique, 
liés aux méthodes d'exploitation appliquées 
par la sotiéle « La Morue française ». 


A l'appui de cette thèse, on peut retenir 
la présence, dans le dossier réuni par 
M. Debidour, des 14 feuillets couverts de 
‘entaines de signatures qui émanent d’an- 
ombatlants, d’engagés volontaires, 
lisans de Ja Résistance et de Ja 
libre — signatures données après 
ons du 10 novembre 1946. Par 

i — qui dénonce, nous 
partialité de M. l'adminis- 

trateur de Saint-Pierre — proteste contre 
une classification qu'il taxe d’arbikaire. Il 
lui oppose les résultats du plébiscite de 
1912 qui accorda une majorilé écrasante 
aux Forces francaises libres; il retient 
qu'aux élections du 15 décembre 1946 pour 
le conseil général ses partisans ont con- 
quis douze sièges sur quatorze, ce qui 
confirme son succès personnel du 10 no- 
vernbre 1946 et enfin il voit dans le té- 
légramme adressé par le conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon à M. le minis- 
tre des colonies, le 2 février 1947, la preuve 
du loyalisme républicain du 

Le débat, à la vérité, n’est pas et ne peut 
pas être de savoir si les électrices et les 
électeurs de Saint-Pierre et Miquelon ont 
cu tort ou raison de voter comme ils 
l’ont fait le 10 novembre 1946; mais de 
savoir si les opérations électorales ont 
été faussées par suite de fraude ou de 
manœuvres dolosives. 

M. Debidour qui poursuit l'invalidation 
de son concurrent, proclamé élu, a for- 
meilement déclaré qu'il n’adresse à M. Lau- 
relli aucun grief de fraude. I1 ne faut 
pas oublier que le collège électoral de 
Saint-Pierre et Miquelon est modeste — 
2.476 inscrits — et que le contrôle des 


l'avons dit, Ja 


rr:to1re, 


urnes est aisé. M. Laurelli a cependant 
versé à son dossier une attestation qui 


signale une interruption du courant élec- 
trique pendant le dépouillement du sru- 
tiu, sans en tirer aucun argument... 

Ainsi, pas la fraude. Rien non plus de 
spécialement repréhensible dans le fait que 
M. Laurelli ancien fonctionnnaire à Saint- 
Pierre où il s’est marié a par lui-même 
ou par les siens sollicité le vote d’absten- 
tionnistes. 

Sur quoi se fonde alors la contestation 
de M. Debidour ? 

Sur trois ordres de faits: 

1° Une manœuvre basée sur une viola- 


tion de Ja loi garantissant le secret des } programme important 


indications faut-il retenir des ! correspondances 


par la voie radioélectri« 
que; 

2° Des offres d'arc t aux élect n 

3° Une pression — on lit même le mot 

chantage — sur les électeurs. 

Nous réserverons quand À f le 
premier fait: les offres d'argent. 

Elles résulteraient dt léclar nu 
Mme Joseph Vidal, de M Fran ! 

I re, cell l contest l y M l 

La pression ? 

Elle résultei { u léci I la 
M. Stefani Gi oo, mnfirmée par M b) 
ruly, et celles de M. Mahé. On peut 
joindr( la letire de M. LAura l 

| Mme Cambrav et l démen donni À 
M. Laurelli par diverses organisatior 
téressées: conseil d'administration, 
dicat ou corporation des pêcheur | ( 
tant contre des avantages dont M. 1 l 
s’attribuait le bénéfice moral 

Comme M. Laurelli, devant le Se bure P 
contestait 1a valeur ut atle {at Ii ] . 
duites par M. Debidour ct leur oy} l 
celles qu'ils avait réunies par lui-mém 








un des membres du bureau lui posa Ja 
que { on de savoir si ses tlestal'ot LOT 
sonnelles avaient plus de moics qu el] 

de son concurrent. M. Laelli convint ai- 
sément qu'il ne en attril { pas 
davantage. 

Mais, quand aux off l'ai t, M. Lau- 
relli se borna à dire: je ne ] pas 
empêcher mes amis de pro] 
gent aux électeurs, » 

I y a là, si on se reporte à la décla- 
ration de M. Marfaing et au: caracti pal 
ficulier de la campagne de M. Laurelli à 
Saint-Pierre et Miquelon non pas ile- 


ment matière à réflexion. 


bation. 


IAarSs à rc! 


Il faudrait aller } is loin en ) érant 
le fait, à notre avis capital, de Ja 
nœuvie qu'il nous reste à exp 

Pendant la campagne électorale à Saint- 
Pierre et Miquelon les candidats iprès 
lirage au sort — usaient une heure chaque 
soir du poste de radio-Saint-Pieri 

Le 7 novembre 1946 — à trois jours du 
serutin — M, Laurelli annonça que sou 
prétexte d'équipement économique et 


pour Ja réfection du frigorifique prévu au 
plan et préconisée par M. Debidour, |: 


ministration demandait une avance de 
15.000 dollars À prendre sur les devises 
réservées au ravitaillement du territoire. 
Il en concluait que faute d'argent les en- 
fants allaient être privés de beurre et de 


lait. 


fut nm! \ 
iut uitcnse. 


L'émotion 


En fait les mesures avaient été prises 
rour assurer le ravitaillement en lañ. 
L'administration le fit savoir aussitôt 

C'est alors que le 8 novembre 1946 


M. Laurelli, pour confirmer et prouver Ja 
réalité de ses dires n'hésila pas à donner 
lecture à la radio du télégrainme suivant, 


adressé le 18 octobre 1946, par l'admi- 
nistrateur du territoire, à la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer: 

« Pour commencer sans délai réfection 
terrasses frigorifiques sans attendre allo- 


cation devises par économie nationale re- 
connaissant autoriser télégraphiquement 
votre représentant local à faire avance 
15.000 dollars canadiens sur crédits mis 
disposition Saint-Pierre pour réalisation 
stop. Prêt sollicité 
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t remboursé dès réception allocations 
es nécessaires pour réfection frigori- 
: stop. Direction plan suit cette ques- 
économie nationale. » 
MARCHAND. 


inupres 
Signé : 


lussier de M. Debidour contient une 
ni cation de M. Fladministrateur 
hand, datée du 8 novembre 1946, 
avant pour objet de rassurer Ja population 
et répctant que le prélèvement de 15.000 
llars n'aurait pas pour effet de priver 
de lait. Ainsi M. Laurelli peut 
que l'effet de sa propre commu- 
uication à été neutralisé. 





r : 
CHLGTILS 


soutenit 


Mais la question n’est pas là. 


L'article 1% de la loi du 15 juin 1938 
visant la protection des correspondances 
par la voie radioélectrique est ainsi conçu: 

« Quiconque aura, sans l'autorisation 
de l'expéditeur ou du destinataire, divul- 
gut, publié on utilisé le contenu des cor- 
respoudances transmises par la voie radio- 





électrique ou révélé leur existence sera 
puni des xx portées à l'article 378 du 
code pénal. » 

Cette disposition est applicable aux ter- 
ritoires d'outre-mer (décret du 24 mars 
1929), et au territoire de Saint-Pierre et Mi- 
quelon (arrêté du 22 mai 1959). 

Il n'existe aucun doute sur la matéria- 
lilé du délit commis par M. Laurelli: 


IL a été si peu autorisé à « divulguer, 
publier ou utiliser » le télégramme du 
18 octobre 1%6, que l'administrateur a 
demandé que des poursuites soient enga- 
gées contre lui. Ainsi le délit est certain. 


Or, c'est en le commettant, quarante- 
huit heures avant le scrutin, que M. Lau- 
relli a cherché à atteindre son concurrent. 
Il J'a fait en déterminant, sur les mères 
de famille notamment, une inquiétude et 
un trouble profond. 


Le démenti administratif ? Qui peut affir- 
mer qu'il ait suffi à rétablir la confiance 





alors qu’un fait demeurait acquis: li 0 
titude d'un prélèvement de 15.000 doll: 


Or, il ne faut pas oublier qu'il v à ei 


43 voix d'écart seulement entre M. Jan. 
relli et M. Debidour. 


Nous tenons pour impossible que soi! 
tolérée une manœuvre qui, en tout « 
de cause, serait de nature à entraîner l'i 
validation du candidat qui l'aurait em- 
ployée et qui, en l'espèce, si elle n'était 
sanctionnée, donnerait à croire que l'As- 
semblée nationale couvre des faits que ré. 
prime la loi pénale. 

Votre rapporteur ayant ainsi nettement 
formulé son avis ne juee pas nécessaire 
d'examiner ce qui est l'essentiel de l'argu- 
mentation opposée par M. Laurelli à M. le. 
bidour : le soutien qui aurait été assuré À 
ce dernier par l'administration du terri- 
toire, 


En conséquence, votre 8 bureau vo 
propose l'invalidation de M. Laurelii. 
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DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 23 MAI 1947 
Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus 
a Art, 93. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être poses n se ; 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, urule L oit ré { ) 
les communique au Gouvernement. 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et n tation « lai = 
mément désignés, 
« Les questions orcles sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mes leur pô 
« Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans Le délai grétu par l'article ci-ann onf. sau/ on « 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et V' incni Tang au Toile « ompier de leur tu au J} o! t . 
« Arf, 97. — Les questions écrites sont publites à la suige du compte rendu in extenso: dans Le nu ( { te pu 
réponses des ministres doivent également y étre publiées. j 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer per écrit que l'intérêt publie leur terdit dt } ) titre « 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur rc} ce d p} ( j ” “ 
PRESIDENCE DU CONSEIL EDUCATION NATIONALE | 2172. 23 ai 1947 M. Henri Courbo:n 
letnande à > ministre des fin > 
64, — 23 mai 1951. — M, doseph Denais | 2168. — 23 mai 1911. — M. Charles Viatte | nnnes je ne iimistre des finances sii°1t 
demande à M, le président du conseil pour- | demande à M, le ministre de l'éducation na- | :,,% pe uites do t t victim noi 
quoi « Ja baisse » appliquée sur les timbres- | tionale quels sont Les ts du se- ! breux petits commet et er! » 
poste n'a s été étendue aux cotisations | cond degré (lycées et s lesquels | n15 avor a THE par 
rour détention d'appareils radiophoniques — | il existait, au {7 janvier 1947 lasses de | | lions réclamées \ caîcce 
ce qu'au surplus la médiocrité et parfois l’in- | mathématiques élémentaires et de philosophie | s6-ouvrement des «4 l'o 
sanité ou l'inconvenance des émissions, aussi | COmportant : @j moins de cnq élèves argan vichi ; 
bien que Jeur inspiration partisane, justific- | b) moins de dix élèves, i que : LA | rés x 
raient pleinement. de ces classe | \ 
| BEREESS | DL Are 
2165, — 23 mai 1957, — M. Joseph Denais 2369. — 2% mai 1917. — M. Charies Viatte | 
lenande à M. le président du conseil !{ravi- | Signale à M. le ministre de l'éducation natio- | 2173 | M. Pierre Mouchet 
tailement) suivant quel canon du dirigisme | nale qu'il n’exisle plus d'économes de Jvtées, | 4crmande à M. le ministre des finances 
| est actuellement, en pleine période de pro- | Ceux-Ci ayant été transformés en In'endants; | coopératives Uières à ge n t 
luction laitière, réparli aux commerçants dé- | et lui demande pourquoi son 21 ‘Tauon | astreintes l'impôt 
taillants des boîtes de lait en poudre de pro- | Mainlient des sous-<conomes. | lrels ou 3 j 3 
venance Canadienne et des boîtes de lait a | com 
condensé achetées au Danemark en des 


‘emps déjà lointains, puisqu'elles portent Ja 


date 1946 pour rappeler que le délai optimum 
de conservation ne dénasée pas trois mois. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2166, — 23 mai 1917. — M. Raymond Moussu 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre s'il est nor- 
mal qu'un officier admis à la retraite le 29 sep- 
tembre 4945 reçoire son carnet d’'avances sur 
pension au début de février 14946; que, sur ce 
carnet, les deux premières échéances sont 
bloquées en une seule payable six mois après 
a date de mise à la retraite et que, de ce 
lait, le bénéficiaire se voit retenir au titre de 
l'impôt <édulaire une somme de 1.600 francs 
été retenue 


héances trimestrielles avaient été ré- 





ECONOMIE NATIONALE 


2367, — 23 mai 1917. — M. Henri Bourbon 
dtmande à M, le ministre de l’économie na- 
tionale quelles mesures il compte prendre 
pour faire distribuer au cours des premier ou 
denxième trimestre 19:17 le contingent de 
Peinture du quatrième trimestre 4946 qui n’a 
ras €ké ailribué aux artisans du département 
1e j'Ain. 








FINANCES 


2170. — 23 mai 1917. — M. André Bas d: 
mande à M. le ministre des finances s 1 © 


sidère comme équilable que soit maintenu « 


vigueur l’article 7 de l'arrêté du commissaire 
du Gouvernement de Slrasbourg en date du 
28 octobre 1915 excluant de la réparation du 
aux sinistrés ceux des intéressés ayunt fai 


partie, pour une raison ou pour une autre, 
d'une formation nazie en Al 
raîne, étant entendu que le refus de re1 
ser les sommes email: t à récupérer 
sur le wolks-u. Reïchsfeindliches Vermôügen, 
semble porter alleinte à l'application du Groit 
pur, les collaborateurs évent té 
étant punis par les tri 
aptes à connaître des 





ses par et 


10 43 





2171. — 93 mai 1957. — M. André Bas de- 
mande à M. le ministre des finances = :! peut 
envisager de renoncer à l'application dà 
majoration de 95 p. 100 pour déclaration 
délai des revenus de 1916 à c 


1 
Pi 1 


hors 
\ ceux d tri- 
buables ayant, pour des raisons d'exaciilud 
confié à des hommes de métier les 
de mise au point de leurs déclara j 
tout lorsqu'il s'agit de commerçants peu 
miliarisés avec les formalités requises 
alors que les professionnels en cause ne Sont 
pas en mesure, on ne l'ont pas élé, do liqui- 
der les déelaralions tout en ayant communi- 
qué les noms des intéressés à la direction des 
contributions directes compéiente. 


, 





2174, : 1947 M. Raymond Mousseus 
cnaie à M, le ministre des finances 
! + \ déhit 


nn à UN 1 1 QC € ' 
] lex t propriétaire du fonds à [ 
du jour \ signature du contrat 
ut Jui demand mment cet acq 
1 inclions pre | par i 
| de la loi du 2% septembre 1911 (Jou lof b 
du 8 octobre 191) si nirée en ) 
ust fixée au jour de nature de te da 
cession on quelques jours après, mottant 








dans l'impossihlité absolue de fa 
raton, conformément à l'article 16 1dit@ 
loi, quinze jours au moins à l'ava 


GUERRE 


2175. } mai 1947, — M, dacques Augarde 
pose À M, le ministre de la guerre «ue !c3 
us-oficiers ayant commandé une on âu 
1, et ayant été eités de ce fait, t - 


{ 
reints, pour pouvoir prétendre à Ù 


supérieur ou pour être nommés Lente 
nant, À passer le brevet de chef de section; 


lui signale l’anomalle de telles exigences et 


les répercussions qui peuvent s'ensuivre sur 
le moral de cadres d'élite; et lui dernande 
quelles dispositions il compte prendre pour 
exempter ces sous-officiers d'un examen qui 


reste moins probant que épreuve da feu. 
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JUSTICE 

2176. 93 mal 1497 — M, Jean Deshors 
demanle à M. le ministre de la justice Si, 
nor « avocat inscrit au barreau », il faut en- 
tendre tous 1 avocais inscrits au barreau, 
| avocats étagiaires. (Art. 3 du 

’ n° 47257 du 5 février 1917.) 
2177. 9? mai 1957 M. Jules Julien e*- 
“ \ M, le ministre de la justice qu'anx 
ter 4 la loi du 16 février 196, art, 40, 
2 les limites d'âge d( magistrats, 
JIX« par la loi du 48 août 1996, sont — jus- 
l mbre 1917 — relew de quatre 
F ins pouvoir excéder soixante lix ans: 
‘ { Hd de cour d'a »nCl de province 
l 13 le régime de la Joi du 18 août 4926 
( 9), était atteint par la limite d’âge 
( Wii inq ans), en juillet 1945, a bénéfi- 
Ê ( vertu de l’article 4 de la même 10i du 
13 août 419%, d'une prolongation d'activité 
d'une anné comme æ@yant un enfant à 


qu'il devait, par conséquent, prendre 
£a 1 ite normale en juillet 49416, sous le ré- 
limite d'âge se plaçant 
*‘embre 1947, il sen qu'il cst 
vertu de Ja Jai d 


me ancien; que, sa 
1 { A si 
10 ri at hit 


en d t, en 1 46 février 
OR 10, alinéa 2), d'obtenir un recul de 

\ limile d'âge de quatre ans à partir de 
] t 1916, date normale de sa mise à la rc- 
| vertu de la législali Î e: 
‘ le si l'on doit air r lc 
{ dans le cas 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2178, — 23 mai 1917, — M. doseph Denais 
deniunie à M, le ministre des posles, télé- 
graphes et téléphones pourquoi il est sursis à 
la réouverlure du bureau 411 qui desservait 
l'avenue de l'Opéra, le quartier du Théâtre- 
l'rancais, €t dont la fermeture, entraînant 
d'obligalion d'user du bureau très exigu de la 
rie PelilsChamps, impose à nombre 
d'usagers de préjudiciables pertes de temps. 


des 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2179. - 93% nai 1937. — M. Frank Arnal 
expose à M, le ministre de la santé publique 
et de la population que l’arlicie 16 de l’ordon- 
J1ül du 19 octobre 1915, sur le régime des 
assurances sociales, précise que les assurés 

0 x sont hospitalisés au tarif prévu pour 

s Inaiades payants de troisième cattrorie 


ei fixé périodiquement par arrêté préfectoral; 
que la caisse de sécurité du Var refuse de 
scunbourser sur les bases des nouveaux tarifs 
en visueur depuis le 1e janvier 1917, sous le 
prétexte que Jes hôpilaux n'ont pas de con- 
vention avec elle ct décide de ne rembourser 


assurés £60- 
iospilalisés depuis janvier 1917 que sur 
base des anciens tarifs plus réduits, en vi- 
rueur jusqu'au 31 décembre 1916; ajoute que 
on constate les mêmes décisions dans d’au- 
es départements; et demande si on ne doit 

ceile interprétation des textes 


1 


les frais de séjour des malades 
d'ial | 
] i 


mnsidérer 
inexacte et illégale et s'il ne convient 
donner des inslruclions précises aux 
CA s de sécurité sociale pour qu'elles rem- 


boursent, avec ou sans convention, sur les 
basos des tarifs en vigucur au moment de 
J'hospilalisaiion de l'assuré, comme le prévoit 
d'a ce 16 de l'ordonnance précitée. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2180. 23 mai 1917. — M, André Bas de- 
mande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale S'il est exact qu’un invalide 
du travail 400 p. 100, engagé volontaire de 


1911-18, devant obigaloirement êire gardé 
par une personne de confiance constamiment 
à son service, en vertu même des prescrip- 


tions du tite de rente, n'a droit qu’à une 
rente annuelle de 441000 francs et quelles 

t, dans la négaiive, les démarches à effec- 
tuer pour obicnir une augmenlalion de celle 


en 


| 


| risé}, 100 p. 
| de renies 


mn81. — °3% mal 1917, — M. André Bas dc- 
mande à M. le ministre du travail et de ia sé- 
curité sociale s’il est admissible qu'un inva- 
ide du travail (tuberculeux minier caracté- 
100, soit éliminé des prestations 
minières sous prélexle qu'A n’a 











| pas versé les six francs de rappel ann pré- 
vus par l'ancienne dégislation sociale, aaors 
qu'il était contraint, icisément en œaison 
de sa maladie Tail ière 4 travailler u “rieu- 
remeni en deh m £ 








2182, — 2% mai 1917. — M, dosenh Denais 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale £<i, devant les proleslalions 
de l’ordre des médecins et des syndicats mé- 
dicaux, il ne juge pas devoir rapporter l'ordon- 
nance du 43 oclobre 194 dont l'application 
conduit à priver les assurés sociaux d’une 
partie importante des ressources de la méde- 
cine moderne et à créer, si l'on peul dire, 
une « médecine de pauvres ». 


2183. — 9°2% mai 1917. — M, dean Solinhac 
allire l'altenlion de M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur le fait que la 
majorité des Français élant désormais béné- 
ficiaires de la sécurité sociale, d’une part, 
sur le fait que la loi du 19 mars 1947 « ten- 
dant à modifler l'ordonnance du 4 oclobre 
1945 sur l'organisation administrative de la 
sécurité sociale dans l'intérêt de la mutualité 
française » permettant aux caisses mulua- 
listes de se substituer de droit à la sécurité 
sociale, d'autre part, il va en résuller auio- 
matiquement que presque tous les Français 
vont se trouver, en fait, mulualistes; et de- 
mande, dès lors, comment il pense concilier 
l'assurance qu’il a toujours donnée de res- 


| pecter, en malière de sécurilé sociale, l’en- 


lière liberté du malade dans le choix des 
praticiens (médecin, dentiste ou pharmacien), 
ct l'attitude constante de ses services qui 
semblent invariablement soutenir les adver- 
saires du libre choix du praticien en matière 
de mulualité, sous le vain prélexle que per- 
sonne n'est obligé à s'inscrire à une société 
de secours mutuels. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2184. — 23 mal 1947. — M, Jean Deshors 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports si un cantomnier rural, père 
de quaire enfants, qui exploite, avec l’aide de 
sa famille, une petite ferme de deux vaches, 
n'a pas droit à l'allocation de salaire unique. 


2185. — 923 mai 1917. — M. Hubert Ruffe 
expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que, depuis l'occupation, l'ar- 
rondissement de Villeneuve-sur-Lot est privé 
des moyens de transports ferroviaires qui 
reliatent cette contrée, la plus fertile, la plus 
peuplée et la plus industricuse du départe- 
ment, aux grandes lignes Bordeaux, Sèle, Far 
Tonneins et Agen, Paris par Penne, et lui 
demande si les populations du Villeneuvois 
peuvent compter sur le rétablissement du tra- 
fic voyageurs et marchandises de Tonneins à 
Penne et si, dans l'immédiat, il n’est pas 
possible de meitre en circuit au moins un 
auto-rail qui assurerait matin et soir le trajet 
Tonneins-Penne-Agen, à l'aller et au relour. 





PP PSP PPS SP PPS PPS RSS SPP PS 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





COMMERCE, RECONSTRUOTION 
ET URBANISME 


1659. — M, Philippe Oolmi cxpose à M, le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, dans plusicurs villages 
des Alpes-Maritimes, les troupes d'occupation 
allemandes ct italiennes ont volé à plusieurs 
reprises des troupeaux de moulons qui ont 
été emmenés en Italie sans qu'il soit fourni 
aux propriélaires aucun bon de réquisition; 
que les services de Ja reconstruction ne consi- 





dérant pas le cheptel ovin comme bétail da 
trait susceptible d’être restitué par priori: 
les propriétaires des troupeaux volés sont d 
l'impossibilité de reconstituer leur 6e] 

qu'il y à là une situation préjudiciahle à ] 
fois aux agriculteurs pillés par l'ennemi et à 


} 


la reconstitution du cheptel nalonal q 


, 


manderait à être rétabli au plus tôt, l' 
du moulon élant souvent, dans les ha \ 
lées des Alpes-Marilimes, 1e seul possible 


de ce fait, d'importants 

moutons risquent d’être inutilisés: et de 
quelles mesures il comple prendre 
des propriélaires de troupeaux ovir 


parcours de 


dés du fait des vols commis pär 1! 
(Question du 29 avril 1917. 
Réponse. — En application des nt 


de l'article 7 de la loi no 46-2921 du 
cembre 1916, le ministre de la recon 

et de l'urbanisme est chargé d'établir à l’« 

lon départemental l’ordre de priorité po 
reconstitution des biens autres que ceux 
levant des « activités de base » et des 
gories économiques considérées comme ji 
pensables à l’économie générale et retenues 
à ce titre par le comilé interministériel du 
plan de reconstilution. Le ministre de la 
construction, en raison de l'insuffisance d 
crédits alloués pour l’année 1947 au titre 

la reconstruction, a décidé de retenir dar 
catégorie « cheptel » comme éléments pm 
taires les seuls animaux de trait (chevaux et 
bovins). De ce fait les animaux de rente 

que les ovins, sont provisoirement exclus, To 
tefois, le délégué départemental de Ia rec: 
truction pour les Alpes-Maritimes, habil 
établir en fonction des directives général : 
priorilé, le programme départemental di 
constitution, pourra, s’il le juge opportun, } 
parer, en accord avec la commission dépar 
mentale, un programme comportant l’adi 
sion en priorilé de la reconslitulion des ovi 
en faveur de certains sinistrés qui pré 
raient des titres spéciaux justifiant ure 
dérogation de celle nalure. Il apparüiendra à 
ministre de la reconstruction, auquel le } 
gramme d'ordre de priorité cest 











obligatoire. 
ment soumis, d'apprécier dans quelle mnesure 
celle dérogation peut être apportée. Dans 
cas où celte dérogation serait admise, 
propriétaires ne pourront êire indemnisés que 
dans la mesure où des crédits seront laisss 
disponibles après règlement des domiazs 
afférents aux éléments prioritaires. 


1 


GUERRE 


1645. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. la 
ministre de la guerre que ses instructions ot 
prescrit aux comimandements régionaux, dura 
leur compression du personnel féminin, 
réserver une priorité aux veuves de 
on vue de leur maintien dans leur emploi; 
et demande si la veuve d’un affecté spécial 
victime en 1940 d’un accident mortel du ft | 
dans une usine nationale d'armement dé] 
dant directement du ministère de la guerre, 19 
doit pas être considérée, même si elle n’est pas 
mère de famille, comme élant dans une si 
{ion supérieure à ceile des veuves ordinaires 
et, par suile, venir au second rang jiiniméd 
ment après les victimes de guerre. (Question 
du 29 avril 1917.) 

Réponse. — La réglementalion actuellement 
en vigueur en malière de licenciement, en Cu 
qui concerne les personnels civils de la gucr 
ne prévoit aucune disposition parliculicre « 
l'égard des veuves se trouvant dans la si! 
tion exposée, Toutefois, à Ja suite d’une de- 
mande récemment formulée par la veuve d'un 
ouvrier, décédé accidentellement, au cours des 
hostilités, alors qu'il se trouvait en fonclions 
à la manufacture d’armes de Saint-Elienne, il 
a été décidé d’assimiler Fintéressée à une 


F2 


veuve de guerre ct de la classer parmi les pér-, 


n 


sonnels non licenciables sous réserve que 
mari ait servi en qualité d'affeclté spécial. TA 


.queslion posée comporte donc une réporss 


affirmalive. 





INTERIEUR 


1288, — M. Pierre Fayet derande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° à quelle du 10 
régime des aliocalions famil ales, dont béne- 
ficient les fonclionnaires en activité, r 
appliqué aux fonctionnaires algériens reirir 
tés, comme le prévoil l'article 45 du decres 
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1453. — M. Abderrahmane Djemad expose à 
M. le ministre de l’intérieur que, lors des évé- 
nements de mai 1945 en Algérie, les armes 
de chasse ont, dans certaines régions, toutes 
été enlevées à leurs pro riétaires, notamment 
dans les communes d’Akbou, de Lafayette et 
des Bibaus; qu’à ce jour, de très nombreuses 

armes n’ont pas élé rendues, sauf à de rares 
exceptions; et demande ce qu’il compte faire 
pe our que ces armes soient restituées à leurs 
priélaires. (Question du 25 mars 1917.) 


. Réponse, — Il y a lieu de distinguer parmi 
rs armes déposées lors des po" ements de 
mai + deux catégories: 19 les armes déte- 
is légalement, ayant fait l'objet de décla- 
rations régulières. Elles ont été restituées à 
urs propriétaires; 2° les armes détenues il- 
salement, Elles ont été confisquées et remi- 
‘es à l'administration des domaines pour vent 
ou Los uction conformément à l’arlicle 70 de 
onnance du 13 avrit 194. 


























des défaillances. Dans ces cas 
rares, l’administration est en mesure de véri- 
fer d'une manière très précise le fonction- 
nement des compteurs et hu donner à Ja 
réc'amation qui lul est faite la suite qu’elle 
comporte, Les abonnés au té hone qui ont 
saisi de la question l'honorable par:emen- 
taire et qui, vraisemblablement, contestent 
les imputations de taxe dont ils sont l’objet, 
aura jent Je p:us nee intérêt à soumeitre 
leur €<as à l'admi ni in des postes, télé- 
graphes et téléph« nes q 1i ferait procé aux 
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PRODUCTION INDUSTRIELLE 
1332, — M. Maurice Viollette de 
M. le ministre e. la production industrielle 
s'il n’est pas € radic toire de prescrire la 


mande à 


baisse et en même temps de por! er les chè- 

ques-points de 8 à 93 francs et s'il ne serait 

pas, d'ailleurs, beaucoup plus simple de sup- 
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"aux fonctionnaires algériens retraités, | terpréter, pour un aspirant au notariat, lu are el a +s# 
+. hataires de la caisse des retraites de l'A cié en droit, ayant passé deux années en |: ” = = er. 
14 sont fixés aux mémes taux que les | Allermai ne année aux ( de |! pu reg pv a 
- ments Accor rdés aux retraités de l'Elat 14 Jet CS Tex iCU L se !| | ref . = e ! 
( | es enfan la is réside nt en Afr qi 1e au No rd Ceux r À : 1 Ce - el t ge U6 max | - à L 
et 4 colonies. Or, en ce qui concerne ces muIn du stage normal du fait « l'empéche- | tie 
û , une circulaire du m nistre des finan ment denccluer ce Stage: si 1 | ee. : : 
j du ? jai ivie er 19:7 a ü idé de cervi aux Ia mo! ss a+ Un Q no ou | “ ” Los 
âr s, avec effet rétroactif du 4e juin sad avoir aeqauit ja uon X | adopte 
ai, des suppléments calculés sur la base do | filaires de la licence. (Questie ! l | et te s# # 
o tb par an pour le premier enfant à | ”‘‘- | tion LA a rs 
t 1.500 F pour le deuxième enfant. Réponse jo Le temps de £ Are dre di 
5300 F pour le troisième et au delà cf. ment exigé étant de quatre ans pour les a | OS ‘se , t 
rénonce à la question écrite n° 1106 pa pirants aux fo dé en | {4 francs a , \ 
\ Raoul Borra). Par arrêté du 5 mai 191 droit (dont un ane de } ( | ATTe l': cbr &k 
le gouverneur général de l'Algérie a étendu l'ord inance du 30 octlol lo permet di | téressé L'4 e 
ce rajustement aux pensonnés affiliés au | réduire, dans le cas le plus favorable, à « | 1946. enr 1 Len | 
» local des retraites. Le travail de revi ins (dont six 1 s en 16 de ] 1er | et twléph à 2! s 1 r 
£ le toutes les indemnités pour harges | erc) ; 20 les pré sions donn( pat on0- s fra x ré t 4 
de ! le servies à ces pensionnés sera entre- | rable parlementaire ne permettent pas d’ap s d el Ù au mé ; 
p's dans les meilleurs délais, précier si, dans le cas d'espèce considéré | P des comn erts t 
téressé peut bénéficier inté emel ( x une din lion d En n 
celle reaucti 1946, le déficit du cent de | 
+ * 12 million par T)OoIs A ct époq 
le relk | t dun tarif à tax 
1406. — M. Raoul Borra expose à M. le 1635, — M, Robert Bruyneel d et téléph et l'acco t réalis 
ministre de l'intérieur que la loi du 14 avril | {0 quelle est la durée du stage qui sera t sur » augm j \ propor e 
1924 qui ré gil les pe nsion s civiles et militai- | exigé pour un greffier récemment nommé et tarif des s de points con! ! 
T' omplélée par l'article 41 de la loi du | qui aspire aux donctions d'huissie °£ int de propos 
dl rii 14929, à prévu que le bénéficiaire | que greffier a rempli les cond ns néces le | wi 
d'une ension d'ancienneté ou d'inval di éaires pour à \ t of qu'il a ( 146. 
s'il a des enfants ou s’il vient à en avo ans de stage 1 Ï s £ ais | : d n 
aura droit au payement des indemnités pour qu'il n'a jamais « t au reg » ( r 
4 ses de famille dans les conditions d’attri stages de la e & si « el 
? \ et au taux en vigueur au jour des idat J a N ‘ ( I 
( nces de payement; ajoute que malgré | éier, (Question 29 | yu'en 1 
| e de la loi en contnue à | appl uer Réponse yo 7? en 
raités résidant en Algé les taux | no 4s hs © homes dix t 
d s dérisoires prévus par le dé du | & 4 Moon! Alannhans dd qué | 11 
er 1939, alors que le dé cret du % avril ; ons les 7 Û 
19 léterminé le montant des allocations 1 n! ût 
Î les et de salaire unique à payer aux t dons dns e ] | ’ 
] 5 à compter du {er lévrier 195 el PA > ! Luis d # ! brute un y ( q 
demande quelles mesures il compte prendre » OÙ dé r. + le téret 
pour re ‘er à cet état de choses qui tend ésorve de M. Viollette int la 
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Dr on hets ou comprimés préparés; 3° Le Fe TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS — 
- ; hels, les ampoules de verre 1e + É no » chufffer la durg 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





